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LA CONSTITUTION 
FRANCHISE. 


DECLARATION 
f 
Des Droits de l'Homme © Ju Citoyen. 


Lu Repréfentans du Peuple Francais, 
conftitués en Affemblée Nationale, con- 
fidérant que l'ignorance, l'oubli ou le 
mépris des droits de Homme font les feu- 
les caufes des malheurs publics & de la 
| corruption des Gouvernemens, ont réfolu 
d’expofer, dans une Déclaration folemneli- 
le, les droits naturels, inaliénables & 
facrés de l'Homme , afin que cette Décla- 
ration, conftamment préfente à:tous les 
Membres du corps focial, leur rappelle 
fans cefe leurs droits & leurs devoirs ; 
afin que les. actes du pouvoir législatif & 
çeux du pouvoir exécutif, pouvant être 
à chaque inftant comparés avec le but de 
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toute inftitution politique, en foient plus 
refpeétés; afin que les réclamations des L 
citoyens, fondés déformais-fur des Prin de 
cipes fimples & inconteftables , tournent cice 
toujours a maintièn de la Conftitution lié 
& au bonheur de tous. at 
En conféquence, l’Affemblée Nationale ;oui 
reconnoît & déclare, en préfence & fousÿes 
les aufpices de l’Etre Suprême , les droits Ja] 


fuivans de Homme & du Citoyen : 


ARTICLE PREMIER. 

Les hommes naiflent & demeurent libres 
& égaux en droits. Les diftinctions fo- 
ciales ne peuvent être fondées que fur l’util- 
lité commune. 


IT. 


Le but de toute aflociation politique 
eft la- confervation des droits naturels & 
imprefcriptibles de l'Homme. Ces droits Re! 
font 12 liberté, la proprièteé, la füreté, & 


étr 
la réfiftance à l’oppreffion. tég 
HT. ens 


Le principe de toute Souveraineté rëéfide lem 
effentiellement dans la Nation. Nul corps, ces 
nul individu ne peut ‘exercer d’autorité cite 
qui n'en émane expreflément. leu: 


t plus IV. 


is des- Ja liberté confite à pouvoir faire tout 
Prin de qui nenuit pas à autrui: ainff l’exer- 
arnent cice des droits naturels de chaque hom- 
ution ime n’a de bornes que celles quiaffurent 
aux autres membres de la Société la 
ionale ;ouiffance de ces mêmes droits. Ces bor- 


p 


: fous hes ne peuvent être CHERS que par 
droits Ya Loi. 


V. 

La Loi n’a le droit de défendre que les 
ations:nuifibles à la Socié:é.: Tout ce qui 
weft pas défendu par la Loi ne peut 
être empêché, & nul ne peut être con- 
` traint à faire ce qu’elle n’ordonne pas. 


VI. 


La Loi eft l’expreffion de la volonté gé- 
itique nérale. Tous les citoyens ont droit de 
els & concourir perfonnellement , ou par leurs 
Repréfentans , à fa formation. Elle doit 
être la même pour tous, foit qu’elle pro- 
tége, foit qu’elle puniffe. Tous les citoy- 
ens étant égaux à fes yeux, font éga- 
réfide lement admiffibles à toutes dignités, pla: 
corps, ces & emplois publics, felon leur capa- 
torité cité, & fans autre diftinétion que celle de 

leurs vertus & de leurs talens. 
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Nul homme ne peut être accufé , arrétébblic 
ni détenu que dans les cas déterminés pat 
la Loi, & felon les formes qu’elle a pre: EL. 
fcrites. Ceux qui follicitent, expédient ‚Jes 
exécutent ou font exécuter des ordres préc 
arbitraires, doivent être punis; mais tout {on 
citoyen appellé ou faifi en vertu de la Loi Sfant 
doit obéir à l'inftant: il fe rend coupa-44 d 
ble par ia réfiftance. 


VIE. l L 

La Loi ne doit établir que des peines ftri- du € 
&ement & évidemment néceflaires, & nul 
ne peut être puni qu'en vertu d’une. loi 
établie & promulguée antérieurement au dé- lié 
lit, & légalement appliquée. 


1X. 


ceti 


Tout homme étant préfumé innocent jub & 
qu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, con 
s’il eft jugé indifpenfable de l'arrêter, tou- elle 
te rigueurqui: ne feroit pas néceffaire ‘pour! tou 
s’affurer de fa perfonne, doit étre févère- 
ment réprimée par Ja Loi. T 

X: ter 

Nul ne doit être inquièté pour. fes opini- tan 

ons, même religieufes, pourvu que leur blic 


manifeftation ne trouble pas Pordre pu: 
arrétépblic établi par la Loi. 
s par XI. 
a pre: La libre communication des penfées & 
lient des opinions eft un des droits les plus 
ordres précieux de l'Homme : tout citoyen peut 
s, toutdonc parler, écrire, imprimer librement, 
Loi fauf à répondre de labus de cette tiber- 
OUPA-$8 dans les cas déterminés par la Loi. 


XII. 
3 La garantie des droits de Homme & 
s. ftri- du Citoyen néceflite une force publique : 
Sc nul cette force eft donc inftituée pour l’avan- 
1e. loi tage de tous, & non pour l'utilité particu- 


EH a : 
ne lière de ceux auxquels elle eft confiée. 


XIII. 
Pour l'entretien de la force publique, 
t jus & pour les dépenfes d’adminiftration, une 
able, contribution commune eft indifpenfable : 
, tou- elle doit être également répartie entre 
‘pour! tous les citoyens, en raifon de leurs facultés. 
yere- XIV. 
Tous les citoyens ont le droit de confta- 
ter, par eux-mêmes ou par leurs Repréfen- 
pini- tans, la néceffité de la contribution pu- 


leus blique, dela confentir librement, d’en fui- 
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vre l'emploi, & d’en déterminer la quoti, trin 
té, l’afliette, le recouvrement & la durée, nat 
nr : 
XV: Je: 
La Société a le droit de demander com- lefc 
pte à tout Agent public de fon adminiftration., blei 
; XVI. naii 
Toute Socièté dans laquelle la garantie cell 
des Droits n’eft pas aflurée ni la fépa- ce i 
ration des Pouvoirs déterminée, n’a point I 
de Conftitution. da 
XVII. £ 
La proprièté étant un droit inviolable 
& facré, nul ne peut en être Privé, fice 
n'’eft lorfque la néceflité publique, légale- 
ment conftatée, l’exige évidemment, & fous 
la condition d’une jufte & préalable in- 
demnité. 


tou 
I 
de 

L 
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L’affemblée Nationale, voulant établir À 
la Conftitution Francoife fur les principes 
qu’elle vient de reconntître & de déclarer, 
abolit irrévocablement les inftitutions qui Dif 
blefloient la liberté & légalité des droits. 

Il n’y aplus ni Nobleffe, ni Pairie, ni I 
diftinétions héréditaires, ni diftintion d’Or- nat 
dres, ni régime féodal, ni Juftices pa 

trimo- 
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quoti, trimoniales , ni aucün des titres, dénómi- 
durge, nations & prérogatives qui en dérivoient, 
hi aucun Ordre de Chevalerie, ni aucune 
des corporations ou décorations pour 
r com: jefquelles on éxigeoit des preuves de no- 
ration: bleffe, ou qui fuppofoient des diftin&ions de 
naiffance, ni aucune autre fupériorité que 
rantie celle des fonétionnaires publics dans l’exerci- 
fépa- ce de leurs fonctions. 
point Iln’y a plus ni vénalité ni hérédité 
d’aucun office public. 
Il n’y a plus , pour aucune païtie de-la 
Nation, ni pour aucun individu, aucun pri- 
vilége ni exception au droit commun. de 


fic A 
a a e tous les Français, 
égale- Es À è , 

= Ii n’y a plus ni jurandes., ni corporations 
& fous 


de profeffions ; arts &: métiers. 

La. Loi ne reconnoît plus ni voeux reli- 
gieux, ni aucun autre engagement qui fe- 
roit- contraire aux- droits naturels, ou à 
Stablir-1a -Conftitution. 


ncipes RES RE 

are TITRE PREMIER. 

i: a Difpofsitions fondamentales garanties par 
roits. 


la Constitu Horn. 


La Conftitution garantit, comme droits 
? 
d'Or- naturels & civils : 
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10. Que tous les. citoyens font admif. 
fibles aux places & emplois, fans autre 
diftinétion que celle des. vertus . &. des 
talens ; 

20. Que toutes les contributions feront 
réparties entre tous les citoyens, égale: 
ment, en proportion de leurs facultés ; 

30. Que les mêmes délits. feront punis 
des mêmes peines, fans aucune diftinétioi 
des perfonnes. 

La Conftitution garantit pareillement, 
comme droits naturels & civils : 

La liberté à tout homme d’aller, de re. 
fter, de partir, fans pouvoir être arrété, 
ni détenu, que felon les formes détermi: 
nées par la Conftitution ; 

La liberté à tout homme de’ parler, 
d'écrire, d'imprimer & publier fes pen: 
fées, fans que les écrits puiflent être 
foumis: à aucune cenfure nt infpetion avant 
leur publication, & d’exercer le culte reli- 
gieux auquel il eft attaché ; 

La liberté aux citoyens de s’affembler 
paifiblement & fans armes, en fatisfaifant 
aux lois de police ; 

La liberté d’adrefler aux autorités con- 
ftituées des pétitions fignées individuel- 
lement. 
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Le Pouvoir législatif ne pourra faire au- 
cunes lois qui portent atteinte & mettent 
obftacle à l'exercice des droits naturels & 
civils confignés dans le préfent titre & ga- 
rantis par la Conftitution: mais comme 


| Ja liberté ne confifte qu’à pouvoir faire tout 


ce qui ne nuit ni aux droits d’autrui ni 
à la füreté publique, la Loi peut établir 
des peines contre les aétes qui, attaquant 
ou la füreté publique ou les droits d'autrui, 
feroient nuifibles à la Société. 

La Conftitution garantit l’inviolabilité des 
propriétés, ou la jufte & préalable inde- 
mnité de celles dont [a nécefié publique, 
légalement conftatée, exigeroit le facrifice. 

Les biens deftinés aux dépenfes du cul- 
te & à tous fervices d'utilité publique, ap- 
appartiennent à la Nation. & font. dans 
tous les temps, à fa difpofition. 

La Conftitution garantit les aliénations qui 
ont été ou qui feront faites fuivant les for- 
mes établies par la Loi. 

Les Citoyens ont le droit d’élire ou choi- 
fir les Miniftres de leurs cultes. 

Il fera créé & organifé. un établiffement 
général de Secours publics, pour élever les 
enfans abandonnés, foulager les pauvres: 
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ne nent crane 


mme} 


infirmes, & fournir du travail aux pauvres 
valides qui n’auroient pas pu s'en procurer. 

Fl fera créé. & organifé une Instruđtion pu- 
blique ; commune à tous les citoyens, gra- 
tuite à l'égard des parties d’enfeignement 
indifpenfables pour tous les hommes, & 
dont les établiflemens feront diftribués gra- 


duellement, dans un rapport combiné avec 


la divifion du Royanme. 

IL fera établi des fêtes nationales pour 
conferver le fouvenir de la Révolution Fran- 
çaife, entreteneir ła fraternité entre les 
Citoyens, & les attacher à la Patrie & 
aux Lois. 


ll fera fait un Code de lois civiles com- 
munes à tout le Royaume. 


OE 
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De la divifion Ou Royaume @& de L'état des 
Citoyens. 


ARTICLE PREMIER: 

Le Royaume eft un & indivifible: fon ter- 
ritoire eft diftribué en quatre vingt-trois 
départemens, chaque département en di- 
ftri&s, chaque diftri& en cantons. 
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IT. 

Sont Citoyens français, 

Ceux qui font nés en France d’un père 
français ; 

Ceux qui, nés en France d’un père étran- 
ger , ont fixé leur réfidence dans le Royaume; 

Ceux qui : nés en pays étranger d’un père 
français, font venus s’établir en France & 
ont prêté le ferment civique ; 

Enfin ceux qui nés en pays étranger, & 
defcendant, à quelque degré que ce foit, 
d’un Français on d’une françaife expatriés 
pour caufe de religion, viennent demeurer 
en France & prétent le ferment civique. 


III. 

Ceux qui, nés hors du Royaume de parens 
étrangers, rélident en France, deviennent 
Citoyens français après cinq ans de domicile 
continu dans le Royaume, s'ils y ont en 
outre acquis des immeubles ou époufé une 
francaife, ou formé un établiflement d’agri- 
culture ou de commerce, & s’ils ont prête 
le ferment civique. 

IV. 

Le Pouvoir légiflatif pourra, pour des 

confidérations importantes, donner à um 
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2 = Le 
étranger un atte de naturalifation, fans au: Ee 
tres conditions que de fixer fon domicile en ledu 
France, & d’y prêter le ferment civique. Tai 
V. publi 


Le ferment civique eft: -Je jure d'étré actes 
fidèle à la Nation, à la Loi & au Roi, 6 
de maintenir de tout mon pouvoir la Con Le 


Slitution du Royaume, décrétée par VAfsem le ra] 
blée Nationale Constituante aux années 1789 de le 


1890, & 1791. certa 
VI. : cam] 

La qualité de Citoyen français fe perd, Ee 
due c 


1°. Par lanaturalifation en pays étranger! 
22. Par la condamnation aux peines qui 
emportent la dégradation civique, tant que Le 
le condamné n’eft pas réhabilités mune 
32. Par un jugement de contumace, tant les 
que le jugement n’eft pas anéanti; d’'ent 
42. par l’affiliation à tout Ordre de Che muni 
valerie étrangère ou à toute corporation res ] 
étrangère qui fuppoferoit, foit des preuves M 
de nobleffe, foit des diftinétions de naiflance Cipa 
où qui exigeroit des vœux religieux. géné 


VIE: 
La Loi ne confidére le mariage que com 
me contrat civil: 


Le 


feror 


Iger | 
s qui 
t que 


tant 
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Le Pouvoir législatif établira pour tous 
ies habitans, fans diftin&ion, le mode par 
lequel les naiffances, mariages & décès 
feront conftatés ; & il défignera les Officiers 
publics quren-recevront &-conferveront les 


actes. 
Villi.» 


Les Citoyens français, confidérés fous 
le rapport des relations locales; qui naiffent 
de leur réunion dans les villes & dans de 
certains arrondiffemens du territoire des 
campagnes, forment les Communes. 

Ee Pouvoir législatif pourra fixer Feten- 
due de larrondiffement de chaque Commune. 
IX. 

Les citoyens qui compofent chaque Com- 
mune, ont le droit d’élire à temps, fuivant 
les ‘formes déterminées par la Loi, ceux 
d’entr'eux qui, fous le titre d’Officiers 
municipaux, font chargés de gérer les -affai- 
res particulières de la Commune. 

H pourra être délégué aux Officiers muni- 
cipaux quelques fonttions relatives à l’intérét 
général de l'Etat. 

X. 

Les régles que les Officiers municipaux 

feront tenus. de fuivre dans l'exercice, tant 
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des fenttions municipales, que de celle Per 
qui leur auront été déléguées pour l'intérél fan 
général, feront fixées par les Lois. terı 


- 


Lee 


L 

TITRE I. Pou 
être 

Des Pouvoirs publics. fifi 
man 


ARTICLE PREMIER. 


La Souveraineté eft une, indivifible, ina 
liénable & imprefcriptible. Elle appartient! Li 
la Nation; aucune fettion du Peuple, -n 


Juge 
aucun individu, ne peut s’en attribue  * 
l'exercice. Š 

IT. 

La Nstion, de qui feule émanent tous lei 
pouvoirs, ne peut les exercer que par délé I 
gation. ; 

La Conftitution françaife eft repréfenta 
tive: les repréfentans font le Corps légis 1’, 
latif & le Roi. je 

TIT. > 

Tée g 

Le Pouvoir législatif eft délégué à un 
Affemblée Nationale compofée de repréfen kij 
tans temporaires, librement élus par | A 


Peu- 
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celle! Peuple, pour être exercé par elle, avec la 
itérél fanction du Roi, dela manière qui fera dé- 
terminée ci après. 
IF. 

Le Souyernement eft monarchique; Île 
Pouvoir exécutif eft délégué au Roi, pour 
être exercé fous fon autorité, par des mj- 

niftres & autres agens refponfables , de la 
manière qui fera déterminée ci-après, 


„ina y. 
Le Pouvoir Judiciaire ef délégué à des 


e, a juges élus à temps par le Peuple. 


ribuel 
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A CHAPITRE PREMIER. 
z APITRE® 


De l'Afemblée Nationale Législative. 


ARTICLE PREMIER. 
L'Affemblée Nationale formant le Corps 
législatif, elt permanente, & n'eft compos 
fée que d’une chambre, 
Ii. 
Elle fera formée tous les deux ans par de 
hoüvelles élections. 


\ un 


C 


J18 C 


a st 


repas 
(as re 


Chaque période de deux annees formei 


une legislature. 
les 


TIT. 
Les difpofitions de l’article précéden 
lieu à l'égard du prochai 
dont les pouvoirs cefe 


les 
n'auront pas con 
Corps législatifs 


ront le dernier jour d'Avril 1793- 
: deu: 


terr 


IV. 
Le renouvellement du Corps législatif í ee 
ari 


fera de plein droit. 


V. 
Le Corps législatif ne pourra être diffou _ 
par le Roi. E 
C] du F 
‘rant 


SECTION PREMIER 
nom 


Nombre des Repréfentans, :Baffes Aë la Je 
repréfentation. 
ARTICLE PREMIER. D 
font 


Le nombre des repréfentans au Corp E 
législatif eft de fept cent quarante-cinq, ! | 
raifon des quatre vingt-trois départemeni EE: 
dont le Royaume eft compofé , & indépeti : 
damment dé ceux qui pourroient être at 
cordés aux Colonies. 


pey 
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II. 
Les repréfentans feront diftribués entre 
les quatre-vingt trois départmens. felon 
les trois proportions du territoire , de la 


forme: 


tcéden SSE à 

. contribution directe. 
rochai : 
s ceffe II. 


Des fept-cent quarante cinq repréfentans; 
deux cent quarante fept font attachés au 
territoire. Chaque département en nommera 
trois, à l’exception du Département de 
Paris, qui n’en nommera qu'un. 

IV- > 

Deux cent quarante-neuf réprefentans 
font attribués à la population. 

La maffe totale de la population attive 
du Royaume eft divifée en deux cent qua-. 
R- ‘rante neuf parts, & chaque département 

nomme autant de députés qu’il a de parts 


V. 

Deux cent quarante neuf repréfentans 
font attachés à la contribution directe. 
. … La fomme totale de la contribution direéte- 
du Royaume eft de même divifée en deux 
cent quarante-neuf parts, & chaque dé- 
partement nomme autant de députés qu'il. 
paye de parts de contribution. 


2; 


latif í 


diffou 


= i de population. 
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AfSemblées primaires. Nomination des 


électeurs. 


ARTICLE PREMIER.: 

Pour former l’Affemblée nationale législa: 
tive, les citoyens a@ifs fe réwhiront tous 
les deux aths en afletnblées primaires dais 
les villes & dans les cantons. 

Les Affeniblées primaires "fe formeront 
de plein droit le fecond Dimanche de Mars, 
fi elles n’ont pas été convoquées plus tôt 
par les Fonctionnaires publics déterminés 
par la Loi. 

II. 

Pour étre citoyen a&if, il faut. 

Etre né ou devenu Français ; 

Etre âgé de 25 ans accomplis; 

Etre domicilié dans la ville ou dans le 
canton depuis le temps déterminé par la Loi; 

: Payer, dans un lieu quelconque du Royame, 
une contribution direŒe au moins égale à la 
valeur de trois journées de travail, & en 
repréfenter la quittance ; 

N'être pas dans un état de domefticité, 
g'eit à dire, de ferviteur à gages ; 


des 


gisla: 
tous 
dans 


eront 
Mars, 
Iis tôt 
mines 


ins le 
a Loi; 
yame, 

à la 
& en 


icité, 
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Etre infcrit dans la municipalité de fon 
domicile . au rôle des gardes nationales ; 

Avoir prêté le ferment civique. 

IT. 

Tous les fix ans, le Corps législatif fixe- 
ra le minimum & le maximum de la valeur 
de Ta journée de travail, & les Adminiftra- 
teurs des départemens en feront la déter- 
mination locale pour chaque diftri&. 

IV- 

Nul ne pourra exercer les droits de ci- 
toyen a&tif dans plus d’un endroit, ni fe 
faire repréfenter par un autre. 

; V. 

Sont exclus de lexercice des droits de 
citoyen atif, 

Ceux qui font en état d’accufation ; 

Ceux qui, après avoir été conftitués en 
état de faillite ou d’infolvabilité, prouvé 
Par pièces authentiques, ne rapportent pas 
un acquit général de leurs créanciers. 

VI. 

Les Affemblées primaires nommeront des 

électeurs en proportion du nombre des ci- 


toyens actifs domiciliés dans la ville ou le 
canton, 
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Il fera nommé un éleéteur à raifon de 
cent citoyens actifs préfens, ou non, à 
l’Affemblée. 

Il en fera nommé deux depuis 151. = à 
250, & ainfi de fuite. 

VII. 

Nul ne pourra être nommé éleéteur, s’il 
ne réunit aux conditions néceffaires pour 
être citoyen actif; favoir: 

Dans les villes au-deffus de 6000. ames, 
celle d’être propriétaire ou ufufruitier d’un 
bien évalué fur les rôles de contribution à 
un revenu égal à la valeur locale de deux 
cents journées de travail, ou d’être loca- 
taire d’une habitation évaluée fur les mê- 
mes rôles à un revenu égal à la valeur de 
de cent cinquante journées de travail; 

Dans les villes au-deffous de fix mille a- 
ames- , celle d’être propriétaire ou ufufrui- 
tier d’un bien évalué fur les rôles de con- 
tribution à un revenu égal à la valeur loca- 
le de cent cinquante journées de travail, 
ou d’être locataire d’une habitation évaluée 
fur les mêmes rôles à un revenu égal à la 
valeur de cent journées de travail : 

Et dans les campagnes, celle d’être pro- 
priétaire ou ufufraitier d’un bien évalué 


, s’il 
pour 
mes , 


d’un 
on À 


deux. 
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fur les rôles de contribution à un revenu 
égal à la valeur locale de cent cinquante 
journées de travail, ou d’être fermier où 
métayer de biens évalués fur les mêmes 
rôles à la valeur de quatre cents journées 
de travail. 

A l'égard de ceux qui feront en même 
temps propriétaires ou ufufruitiers d’une 
part, & locataires, fermiers ou métayers 
de l’autre, ‘leurs facultés à ces divers ti- 
tres feront cumulées jufqu’au taux néceffai- 
re pour établir leur éligibilité. 


ot 


SEcTron Ill 


Affemblées éloitorales. Nomination des 
Repréfentans, 


ARTICLE PREMIER. 

Les életèurs nommés en chaque dépar- 
tement fe réuniront pour élire le nombre 
des repréfentans dont la nomination fera 
attribuée à leur département, & un nombre 
de fuppléans égal au tiers de celui des re- 
préfentans. 

Les affemblées électorales fe formeront 
de plein droit le dernier dimanche de mars, 


a | 
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fi elles n’ont pas été convoquées. plus tôj 

par les fonétionnaires publics déterminé 
la Loi. 

LE i IT. 

Les repréfentans & les fuppléans feront 
élus à la pluralité abfolue des fuffrages, 
& ne pourront étre choifis que parmi. les 
citoyens actifs du département. 

TII. 

Tous les cityens aëifs, quel que :foil 
leur état, profeffion ou contribution , pour: 
ront être élus repréfentans de la Nation. 

IV. 

Seront néanmoins obligés d’opter, les mi: 
ftres, & les autres agens du pouvoir exécutif 
révocables à volonté, les commiffaires de la 
Tréforerie Nationale, les percepteurs & re. 
ceveurs des contributions directes, les prépo: 
fés à la perception & aux régies des contribu- 
tions indirectes & des domaines nationaux, 
& ceux qui, fous quelque dénomination 
que ce foit, font attachés à des emplois de 
la maifon militaire & civile du Roi. 

Seront également tenus d’opter les admi- 
niftrateurs, fous-adminiftrateurs, officiers 


municipaux, & commandans de gardes na: 
tionales. 


V, 


| 
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V. 


L'exercice des fonctions Judiciaires fera 
incompatible avec celle de Repréfentänt de 
la Nation, pendant toute la durée de la Léa 
gislature, 

Les juges feront remplacés par leurs fup- 
pléans, & le Roi pourvoira par des brevets 
de commiffion au remplacement de fes Con: 
miflaires auprès des tribunaux. 


VI. 


Les mèmbres du Corps législatif pourront 
être réélus à la législature fuivante, & ne 
pourront l’être enfuite qu'après l'intervalle 
d’une législature. 


VIT 


Les répréfentans nommés dans les dé. 
partemens , ne feront pas repréfentans d’un 
département particulier, mais de la Nation 
entière ; & il ne pourra leur être donné 
aucun mandat: 
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ARLES DRE SES TRAME 


S E CT 1 ON IV. 


Tenue ® régime des. .affemblées primaires 
&. électorales. | 


ARTICLE PREMIER. 


Les fonctions des aflemblées primaires 
& élettorales fe bornent à élire; elles fe 


fépareront auflitôt après les éleétions fait 


tes, & ne pourront fe former de nouveat 

que lorfqu’elles feront convoquées, fi ce 

neft aux cas de l’article I. de la fettion I], 

& de l’article 1. de la fettion Ill: ci deflus. 
II. 

Nul citoyen a&if ne peut entrer ni don: 
ner fon fuffrage dans une afflemblée, fil 
eft armé. 

III. 

La force armée ne pourra être introduite 
dans l’intérieur fans le væu exprès de PAs 
femblée, fi ce n’eft qu’on y commiît des vio 
lences; auquel cas, l’ordre du préfident 
fuffira pour appeler la force publiqne. 

IV. 

Tous les deux ans il fera dreflé, dan 
chaque diftri&, des liftes, par cantons; 
des citoyens a&ifs, & la lifte de chaqui 
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canton y fera publice & affichée deux mois 


avant l’époque de l’affemblée primaire. 


Les réclamations qui pourront avoir lieu, 
foit pour contefter la qualité des citoyens 
employés fur la lifte, foit de la part de ceux 
qui fe prétendront omis injuftement, feront 
portées aux tribunaux pour y être jugées 
fommairement. 


La lifte fervira de règle pour l’admiffion 
des citoyens dans la prochaine aflemblée 
primaire, en tout ce qui naura pas été rec- 
tifié par des jugemens rendus avant la tenue 
de l’affemblée. 

V. 

Les affemblées éle&orales ont le droit de 
vérifier la qualité & les pouvoirs de ceux 
qui s’y préfenteront, & leurs décifions fe- 
ront exécutées provifoirement, fauf le ju- 
sement. du Corps législatif lors de la véri- 
fication des pouvoirs des Députés. 

VI. 

Dans aucun cas & fous aucun prétexte, 
le Roi , ni aucun des agens nommés par lui, 
ne pourront prendreconnoiffance des queft- 
ions relatives à la régularité des convoca- 


tions, à la tenue des affamblées, à la for- 
Dz 
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me des élections, ni aux droits politiques 
des Citoyens; fans préjudice des fonttions 
des Comiiffaires du Roi dans les cas déter: 
minés par la loi, ou les queftions relati 
ves aux droits politiques des Citoyens doi 
vent être portées dans les tribunaux. 


SECTEON V. 


Réunion, des Repréfentans en Affemblée Na 
tionale Législative, 


ARTICLE PREMIER. 

Les repréfentans fe réuniront le premiet 
lundi du mois de mai au lieu des f£ances de 
ła derniére législature. 

H. 

Its fe fgrmeront provifoirement en affem 
blée fons ła préfidence du doyen d'age, 
pour vérifier les pouvoirs des repréfentans 
préfens. 

TH- 

Dés qu'ifs feront au nombre de trois cent 
foixante-treize membres vérifiés, ils fe 
conftitueront fous le titre 9’/femblée Nati 
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Et 


onale législative: elle nommera un Préfi- 
dent, un vice Préfident & commencera l'exer- 
cice de fes fonctions. 

IV. 


Pendant tout le cours du mois de mai, fi 
le nombre des repréfentans préfens eft au- 
deffous de trois cent foixante treize, PAs- 
femblée ne pourra faire aucun acte legis- 
latif. ; 

Elle pourra prendre un arrêté pour enjo 
indre ‘aux membres abfens de fe rendre à leurs 
fonétions dans le délai de quinzaine au plus 
tard, à peine de 3000, livres d'amende, s'ils 
ne propofent pas une excufe qui foit jugée 
légitime -par l’Affemblée. 


V 

Au dernier jour de mai, quel que foit le 
nombre des membres préfens, ils fe con- 
ftitueront en Affembiée Nationale Législa= 
tive. 

VI. 

Les repréfentans Prononceront tous en- 
femble, au nom du Peuple Français, le fer- 
ment de vivre libres ou mourir. 

Ils préteront enfuite individuellement le 
ferment de maintenir de tout leur pouvoir 


em | 


la Constitution 3u Royaume décrétée pa 
l’'AfSemblée Nationale ConSlituante, auy 
années 1789, 1790 © 17915 de ne rien pro 
pofer ni con/fentir, dans Le cours de la Li 
gislature, qui puiffe y porter atteinte 3 6 
d’être en tout fidèles à la Nation, à la Lo 
@& au Roi. 
VIT. 

Les Repréfentans de la Nation font in 
violables : ils ne pourront être recherchés 
accufés ni jugés en aucun temps pour ci 
qu'ils auront dit, écrit, ou fait dans lexer 
cice de leurs fonctions de repréfentans. 


VHI. 

Ils. pourront, pour fait criminel, étt 
faifis en flagrantdélit, ou en vertu d’un mai 
dat d'arrêt, mais il en fera donné avis 
fans délai, au Corps. légisfatif; & la pout 
fuite ne pourra- être continuée qu’apré 
que le Corps législatif aura décidé qu'il} 


a lieu à accufation. 


I 


Jout 
pré 
vili 
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CHAPFERE I 


De la Royauté, de la Régence © des 
Ministres. 


SECTION- PREMIERE. 
De la Royauté © Ou Roit. 


ARTICLE PREMIER. 
La Royauté eft indivifible, & déléguée 


1 por qi ` ; ; 
| héréditairement à la race régnañté de måle 


en mâle, par órdre de primogénitüre, à 
l’exclufion perpétuelle des femmes & de 
leur defcendance. 

(Rien neft préjugé fur l'effet des renon- 
tiations, dans la race actuellement ré- 
gnante.) 

IT. 

La perfonne du Roi eft inviolable & fa- 

crée; fon feul titre eft Roides Francais. 
HI, 

Il n’y a point en France d'autorité fupé- 
rieure à celle de la Loi. LeRoi ne régne 
que par elle, & ce neft qu’au nom de la 
Loi qu'il peut exiger l’obéiffance. 


IV. 
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IV. | 

Le Roi, à fon avènement au trône, ol 
dès qu’il aurà atteint fa majorite, préterl 
à la Nation, en préfence du Corps legisla! 
tif , le ferment Zétre fidéle à la Natio 
© à la Loi, d'employer tout le pouvoir qu 
lui est est Délégué, à maintenir la Consti 
tution décrétée par l’'AfSemblée National 
Constituante, aux années 1789, 1790, € 
1791, © & faire exécuter les lois: 

Si le Corps législatif n’eft pas affemblé, 
le Roi fera publier une proclamation, dani 
laquelle feront exprimés ce ferment & li 
promeffe de le réitérer auflitôt que le Corpi 
législatif fera réuni. | 


V. 

Si, un mois aprés linyitation du Corp 
législatif, le Roi n’a pas prêté ce ferent, 
ou fi, après l’avoir prêté, il le rétraété 
il fera cenfé avoir abdiqué la Royauté. 


VI. 

Si le Roi fe met à la tête d'une arméel 
ën dirige les forces contre la Nation, dl 
s’il ne s’oppofe par un acte formel -à üi 
telle entreprife, qui s’exécuteroit en foi 
nom, il fera cenfé avoir abdiqué la Royauté 

VIL 


née 


n,o 
à üi 
n foi 
ratité 


IL. 
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VIE 

Si le Roi, étant forti du Royaume, n’y 
rentroit pas aprés l’invitation qui lui en 
feroit faite par le Corps législatif, & dans 
le délai qui fera fixé par la Proclamation, 
lequel ne pourra être moindre de deux 
mois, il feroit cenfé avoir abdiqué la 
Royauté. 


Le délai commencera à courir du jourott 
la Proclamation du Corps législatif aura 
eté publiée dans le lieu de fes féances ; & 
les Miniftres feront tenüs, fous leur ref- 
ponfabilité, de faire tous les actes du 
Pouvoir exécutif, dont l’exercice fera fus 
pendu dans la main du Roi abfent. 


VIII, 


Aprés l’abdication expreffe ou légale, le 
Roi fera dans la claffe des citoyens, & pour- 
ra être accufé & jugé comme eux pour les 
aftes poftérieurs à fon abdication. 

IX, 

Les biens particuliers que le Roi pofféde 
à fon avènement au trône, font réunis ira 
révocablement aū domaine de la Nation; 
il a la difpolition de ceux qu’il acquiert à 

E 
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titre fingulier; s’il n’en a pas difpofé, ils 
font pareillement réunis à la fin du règne, 
X. 

La Nation pourvoit à la fplendeur du 
trône par une lifte civile; dont le Corps 
législatif déterminera la fomme , à chaqué 
changement de règne , pour toute la durée 
du règne. 

XI. 

Le Roi nommera un adminiftrateur de h 
lifte civile, qui exercera les actions judi 
ciaires du Roi, & contre lequel toutes let 
actions à la charge du Roi feront dirigées 
& les jugemens prononcés. Les condemna 
tions pbtenues par les créanciers de la lifte 
civile, feront exécutoires contre l’admini 
ftrateur perfonnellement, & fur fes pro 
pres biens. 


XII. 

Le Roi aura, indépendamment de la gar 
de d’honneur qui lui fera fournie par les 
citoyens Gardes nationales du lieu de fi 
réfidence, une garde payée fur les fond 
de la lifte civile: elle ne pourra excéde 
le nombre de 1200. hommes à pied & dt 
600. hommes à cheyal. 
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Les grades & les régles d'avancement 
y feront les mêmes que dans les troupes 
de ligne: mais ceux qui compoferont la 
garde du Roi rouleront pour tous les gra- 
des exclufivement fur eux mêmes, & ne 
pourront en obternir aucun dans l’ armée 
de ligne, 

Le Roi ne pourra choifir les hommes de 
fa garde que parmi ceux qui font aétuel- 
lement en activité de fervice dans les trou- 


pes de ligne, ou parmi les citoyens qui 
qui ont fait depuis un an le fervice de Gar- 
des nationales ; pourvu qu’ils foient refi- 
dens dans le Royaume, & qu'ils ayent 
précédemment prêté le ferment civique. 

La garde du Roi ne pourra être commandée 
ni requife pour aucun autre fervice public. 


SEcTron Il. 
De là Regence. 


ÅRTICLE PREMIER. 
Le Roi eft mineur jufqu’à l’âge de 18. ans 
accomplis; & pendant fa minorité, il y & 


un régent du royaume. 
: E 2 
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H. 

La régence appartient au parent du Roi, 
le plus procheen degré, fuivant l'ordre 
de l’hérédité au trône, & gé de 25. ans ac! 
complis. pourvu qu'il fo Français &- ré 
gnicole, qu'il ne foit ps héritier pré! 


fomptif d’une autre couronne, & qu’il ait 
précédemment prêté le ferment civique. | 

Les femmes font exclues de la régence. 

I. | 
Si un Roi mineur n’avoit aucun parent ré 
uniflant les qualités ci-deffis exprimées, 
le Régent du Royame fera élu ainfi qu'il 
être dit aux articles fuivans: 

IV. ; 

Le Corps législatif ne pourra élire 4 
Régent. | 
V: 

Les Electeurs de chaque Diftri& fe réu 
niront au che, ieu du Diftrit, d’après uni 
proclamation qui fera faite dans la premid 
re femaine du nouveau régue par le Corpi 
législatif, s’il eft réuni; & s’il eft étoit fẹ 
paré, le Miniftre de la J'uftice fera tenu di 
faire cette proclamation dans la méme fà 
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VI. 


Les Eletteurs nommeront en chaque Di- 
RriŒ, au ferutin individuel, & àla plura- 
lité abfolue des fuffrages, un citoyen éli- 
gible & domicilié dans le Diftri&, auquel 
ils donneront, par le procès-verbal de l’éle- 
ttion, un mandat fpecial borné à la feule 
fonétion d’élire le citoyen qu'il jugera en 
fon ame & confcience le plus digne d’être 
Régent du Royaume. 


VII. 

Les citoyens mandataires nommés dans 
les Diftriéts, feront tenus de fe raffembler 
dans la ville où le Corps législatif tiendra 
fa féance, le- quarantième jour au plus 
tard, à partir de l’ayèrement du Roi mi- 
neur au trône; & ils y formeront l’affem- 
blée électorale, qui procédera à la nomina- 
tion du Régent. 

Vill. 

L'élection du Régent fera faite au feru- 
tin individuel, & à la pluralité abfolue des 
fuffrages. 


IX. 
L’affemblée éle@torale ne pourra s’occu- 
per que de l'élection & fe féparera aufi-tot 
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que léle&ion fera terminée ; tout autre acte 
qu’elle entreprendroit de faire eft déclaré 
inconftitutionnel & de nul effet. 
X. | 
L’affemblée éleétorale fera préfenter , par 
fon Préfident, le Procès-verbal de l’életioi 
an Corps législatif, qui, après avoir véri 
fié la régularité de l’életion, la fera pu: 
blier dans tout le Royaume par une procla: 
mation. 


XI. 
Le régent exerce jufqu’à la majorité du 
Roi toutes les fonétions de la royauté, & 
n’eft pas perfonnellement refponfable dei 
actes de. fon adminiftration. | 
XII: | 
Le régent ne peut commencer exercice 
de fes fonctions, qu'après avoir prêté à la 
Nation, en préfence du Corps législatif, le 
ferment d’être fi0éle à la Nation, à La Loi 
© au Roi; d'employer tout lè pouvoir dé 
légué au Roi, © dont l'exercice lui est con: 
fié pendant la minorité Ou Roi, à mainte 
nir la Constitution : décrétée par l’affem: 
ble . Nationale Constituante, . aux années 
1789, 1790 © 1791. © & faire exécute 
des Lois. 


tr: 


eu 
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2 acte Si le Corps législatif neft pas aflemblé, 

clari! Je règent fera publier une proclamation, 
dans laquelle feront exprimés ce ferment 
& la promefle de le réitérer auilitôt que: 

Pa le Corps législatif fera réuni. 

iof ~R 

véri Tant que le régent neft pas entré en 

4 PU exercice de fes fon@ions, -la fanttion des 

oclä) Jois demeure fuspendue ; les minifires con- 
tinuent de faire, fous leur refponfabilité, 
tous les actes du pouvoir exécutif. 

Ed XIV. 

Auffitôt' que le régent aura prête le fer- 
ment, le Corps législatif déterminera fon 

| traitement, lequel. ne pourra être. changé 
. | pendant la durée de Ja régente, 

a XV. 

= à Si, à raifon dela minorité d’âge du pa- 

Lo rent appelé à la régence, elle a été déyo- 

-d lue à un parent plus éloigné, ou déférée 
par eleđtion, le régent qui fera entré en 

e exercice continuera fes fonttions Jutan à la 

; majorité du- Roi. 

[Sem 

nées XVI. 

UEA La régence du royaume ne confère, au- 


sun droit fur la perfonne du Roi mineur, 
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XVII. 

La garde du Roi mineur fera confiée À} 
fa mère; & s’il n’a pas de mère, ou fi elle) 
eft rémariée au temps de l’avénement de 
fon fils au trône, ou fi elle fe remarie pen: 
dant la minorité, la garde fera déférée pat 


| 


le Corps législatif. | 
Ne peuvent être élus pour la garde di 
Roi mireur, nile régent & fes defcendans | 
ni les femmes. | 
XVIII. | 

En cas de démence du Roi, notoirement 
reconnue, légalement conftatée, & décla: 


rée par le Corps législatif après trois dé 
libérations fucceflivement  prifes de mois 
en mois , il y alieu à la régence, tant qué 
la démence dure. 


SgcTrTron li 


De la famille Ou Roi. | 


ARTICLE PREMIER. 
L'héritier préfomptif portera le nom de 
Prince Royak | 
U ne 


re 


re 


di 
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ne 
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Il ne peut fortir du royaume fans un dé- 
cret du Corps législatif, & le confente- 
ment du Roi. 

S'ileneft forti, & fi, étant parvenu à l’âge 
de 18. ans, il ne rentre pas en France a- 
prés avoir été requis par une proclamation 
du Corps législatif, ileft cenfé avoir ab- 
diqué le droit de fucceffion au trône. 


IL. 


Si l'héritier préfomptif eft mineur, le pa- 
rent majeur, premier appelé à la régence, 
eft tenu de réfider dans le royaume. 

Dans le cas où il en feroit forti, & ny 
rentreroit pas für la réquifition du Corps lé- 
gislatif, il féra=cenfé ‘avoir abdiqué fon 
droit à la régence. 

INT. 

La mère du Roi mineur ayant fa garde, 
ou le gardien élu, s'ils fortent du royaume, 
font déchus de la garde. 

Si la mére de l'héritier préfomptif mi- 
neur fortoit du royaume, elle ne pourroit, 
même aprés fon retour, ‘avoir la garde de 
fon fils mineur devenu roi, que parin dé- 
cret du Corps législatif, 


IV. 

I fera fait une loi pour régler éducation 
du Roi mineur, & celle de l’héritier-:pre: 
fomptif. mineur. 


Vi 


Les membres de la famille du Roi appe- 
lés à la fucceffion éventuelle an trône jouis- 
fent des droits de citoyen atif, mais ne 
font éligibles à aucune des places , emplois, 
ou fonétions qui font à la nomination-du 
Peuple. À 

A l'exception des départemens du mini: 
ftére, ils font fufceptibles des places & em- 
plois à lą nomination.dy Roi ;. néanmoins 
ils ne pourront commander en chefaucune 
‘armée de terre ou de mer,- ni- remplir.les 
fonttions d’ambafladeur, qu'avec le confen: 
tement du Corps législatif, accordé fur la 
propofition du Roi. 

VI. 


Les. membres -de la famille. au Roi, ap: 


pelés.. à la fucceflion éventuelle .au trône! 
ajouteront la dénomination de Prince. frani 


çais au nom qui leur aura été donné; dans 
l’ate civil conftatant leur naiflance ; & ce 
nom ne pourra être ni patronimique, ni 


i 
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formé d'aucune des qualifications abolies 
par la préfente Conftitution. 

La dénomination de prince ne pourra 
être donnée à aucun âutre individu, & 
wemportera aucun privilège! ni aucune ex- 
ception au droit commun dé tous les Fran: 
çais. 


VII. 

Les ates par lefquels feront légalėment 
conftatés les naiflances, mariages. & ‘écéès 
des Princes français feront préfentés au 
Corps législatif, qui en ordonnera le dépôt 
dans fes archives. 

VII “mer 

II ne fera accordé aux membres de là 
famille du Roi sucun apiñnige réel. 

Les fils puînés du Roi recevront à lPâge 
dé 25. ans accomplis, où lors de leur ma- 
riage, une rente apanagère ; laquelle fera 
fixée par le Corps législatif, & finira à 
l'extinction de leur poftérité mafcline. 
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S£tcTron IV. 


Des Ministres. 


Au Roi feul appartiennent le choix & 
In révocation des miniftres: 
I. À 

Les membres de l’Affemblée nationale 

atuelle & des législatures fuivantes, les 

membres du Tribunal de caffation , & ceux 

qui ferviront dans le haut-juré, ne pour: 

ront être promus au miniftére, ni recevoir 


ou de fes ‘agens, pendant la durée deleurs 
fonétions, ni-pendant deux ans après -en 
avoir ceflé l'exercice. 

Il en fera de même de ceux qui feront 
feulement infcrits fur la lifte. du haut-juré, 
pendant tout le temps que durera leur in: 
fcription, 

TII. 

Nul ne peut entrer en exercice d’aucui 
emploi, foit dans les bureaux du miniftère, 
foit dans ceux des régies ou adminiftrations 


des revenus publics, ni en général d’aucul 


aucunes places, dons,.penfions, traite: 
mens ou comMmiflion du Pouvoir - 
| 
| 


ARTICLE PREMIER. 


fs 
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mme 


emploi à la nomination du Pouvoir exécu- 


tif, fans prêter le ferment civique, ou fans 


juftifier qu’il l’a prêté. 
IV. 

Aucun ordre du Roi ne peut être exécu- 
té, s’il n’eft figné par lui & contre figné par 
le miniftre ou l’ordonnateur du département. 

V. 

Les miniftres font refponfables de tous 
les délits par eux commis contre la fûreté 
nationale & la Conftitution ; 

De tout attentat à la propriété & à la 
liberté individuelle ; 

-De toute diffipation des deniers deftinés 
aux dépenfes de leur département. 
VI. 


En aucun cas, l’ordre du Roi, verbal on 


‘par écrit, ne peut fouftraire un Miniftre 


à la refponfabilité. 
VII. 

Les miniftres font tenus de préfenter 
chaque année au Corps législatif, à l'ou- 
verture de la feflion, l’appercu des dépen- 
fes à faire dans leur département , de ren- 


dre compte de l’emploi des fommes qui y 


étoient deftinées, & d'indiquer les abus. qui 
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aduroient pü s’introdüirée dans les différen- 
tes parties du gouvernement. 
VEH. 

Aucun miniftre en place, ou hors de pla- 
ce, ne peùt être pourfuivi en matière eri- 
minelle pour fait de fon aëüminiftration, 
fans un décret du Corps legislatif. 


EHAPITRE IN. 
De l'exercice Ou pouvoir. législatif, 


SECTION PREMIER. 
Pouvoirs © fonitions de V Affemblée Natio- 
nale Législative. 


ARTICLE PREMIER. 

La Conftitution délègue exclufiyvement au 
Corps législatif les pouvoirs &. fonétions ci- 
après: 

12. Do propofer & décréter les lois: le 
Roi peut feulement inviter le Corps légis- 
latif à prendre un objet en confidération; 

22. De fixer les dépenfes publiques; 

ge. D'établir les contributions publiques, 


d’en déterminer la nature, [a quotité, la durée 
& le mode de perception; 


iE 
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De faire la répartition de la contribu- 
tion directe entre les Départemens du 
Rovaume, de furveiller Pemploi de tous les 
revenus publics, & de s’en faire rendre 

‘compte; 

52 De décréter la création ou la fuppres: 
fon des offices publics ; 

6°. De déterminer le titre, le poids F ems 
preinte & la dénomination des monrnoies ; 

7°. De permettre ou de defendre l’introz 
duétion.des troupes étrangères fur le terri- 
toire français, & des forces navales étran- 
gères dans les. ports : du Royaume; 


| 

? 82:De ftatuer annuellement, aprés lapro- 

A pofition du Roi, fur le.nombre d'hommes 
& de vaifleaux dont les armées de terre & 
de mer feront compofées ; fur la folde & le 
nombre d'individus de chaque grade ; fur les 
régles d’admiflion & d’ayancement, les for- 
mes de l'enrôlement & du dégagement, la 
formation -des équipages de mer; fur lad- 
miffion des troupes ou des forces navales 
étrangères, au fervice de France, & furle 
traitement des troupes en cas de licencie- 

ƏS, ment; 

de 9°. De ftatuer fur l’adminiftration, & d’or- 

donner l’aliénation des domaines nationaux; 


)48C 


éme ss PERRET CRE 


102: De pourfuivre devant la Haute Cour- 


nationale la“ refponfabilité des miniftres, 
& des agens principaux du pouvoir exé- 


cutif; 

D'’accufer & de pourfuivre, devant la mé- 
me Couùr, ceux qui feront prévenus d’atten- 
tat & de complot contre lafûüreté générale de 
l'Etat, ou contre la Conftitution. 

"11. D’établir les lois d’après lefquelles 
les marques d’honneur où décorations pu- 
rement perfonnelles feront accordées à ceux 


qui ont rendu des fervices à l'Etat. 
12°. Le Corps législatif a feul le droit de 
décerner les honneurs publics à la mémoi- 


re des grands hommes: 
II. 

La guerre ne peut être décidée que par 
un décret du Corps législatif, rendu fur la 
propofition formelle & néceffaire du Roi, & 
fanionné par lui. 

Dans le cas d’hoftilités imminentes ou 
commencées, d’un allié à foutenir, ou d’un 
droit à conferver par la force des armes, 
lë Rói en donnerra, fans aucun délai, la| 
notification au Corps législatif, & en fera 
éonnoître les motifs. 
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Si le Corps législatif eft en vacances, le 
Roi le convoquera -auffi tôt. 

Si le Corps législatif décide que la guer- 
re ne. doive pas être faite, le Roi prendra 
fur lechamp'des meéfures pour faire cefler 
ou prévenir toutes hoftilités, les miniftres 
demeurant refponfables des délais: 

Si le Corps législatif trouve que les hofti- 
lités commencées foient une agreffion coü- 
pable de la part des miniftres où de quel- 
qu'autre agent du pouvoir exécutif, l’au- 
teur de f’agreffion fera pourfuivi- criminel- 
lement. 

Pendant tout le cours de. la guerre, le 


Corps législatif peut réquérir le Roi de nég- 


gocier la paix , & le Roi eft tenu de déférer 
à cette réquifition. 

A l'inftant où la guerre ceffera, le Corps 
législatif fixera le délai dans lequel les 
troupes élevées au deflus du pied de paix, 
feront congédiées , & l’armée réduite à fon 
état ordinaire. 

III. 
- Il appartient au Corps législatif de rati- 
fier les traités de paix, d'alliance & de 
commerce; & aucun traité n’aura d'effet 
que par cette ratification. 
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IV- 

Le Corps législatif a le droitode déter- 
miner le lieu de fes féances, de les conti. 
nuer autant qu'il le jugera néceffaire ,_& de 


s’ajourner; au commencement de chaque 
règne ; s’il n’eft pas réuni, il fera tenu de 
fe rasfembler fans délai. z 

Ila le droit de police dans le lieu de fes 
féances, & dans l'enceinte extérieure qu’il 


aura déterminée. 
Ti a le droit de difcipline fur fes membres; | 


mais il ne peut prononcer de puñition plus 


forte que la cenfure, les arrêts pour huit 


jours, ou la prifon pour trois jours. 
Ilale droit de difpofer, pour fa- fûreté 


-& pour le maintien du refpect qui lui ef 
dû , des forces qui, de fon confentement, 
feront: établies dans la ville où il tiendni 
fes féances. 

V. 
Le Pouvoir exécutif ne peut faire pañsel| 
ou féjourner aucnn corps de troupes de li 
gne, dans la diftance de trente mille tọife 
dù Corps législatif, fi ce neft fur fa ri 
quifition ou avec fon autorifation. 


li 


S É CTTON H. 


Tenue des féances, & forme de délibérer. 


sie ARTICLE PREMIER. 
que 
de Les délibérations du Corps législatif fe- 


ront publiques , & les procès-verbaux de fes 
fes| féences feront imprimés: 


il IE. 

Le Corps législatif pourra cependant, 
eg; en toute occafion, fe former en Comité 
plus général. 
huit | Cinquante membres auront le droit de 

lexiger. 
reté Pendant la durée du Comité général, les 
el affiftans fe retireront , le fautenil du préfi- 
znt} dent fera vacant, l’ordre fera maintenu par 


ndra le vice-préfident- 
III. 

Aucun acte législatif ne pourra être dé- 
ifsel libéré & décrété que dans la forme fuivante, 
leli: IV. 

Il fera fait trois le&ures du projet de dé- 
eret; à trois, intervalles, dont chacun ne 
pourra étre moindre de huit jours. 
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La difcuffion fera ouverte après chaque 
letture, & néanmoins, ‘après la premiére 
ou feconde leure, le Corps législatif 
pourra déclarer qu’il y a lieu à l’ajourne- 
ment, ou qu'il n’y a pas lieu à délibérer; 
dans ce dernier cas, le projet de décret 
pourra être repréfenté dans la même feffion. 

Tout projet de décret fera imprimé & di- 
firibué avant que la feconde leéture puiffe 
en être faite. 

VIS 

Après la troifième le&ure, le préfident 
fera tenu de mettre en délibération, :& de 
Corps législatif décidera s’il fe trouve en 
état de rendre un décret définitif, ou s’il 
veut renvoyer la décilion à un autre temps, 
pour recueillir de plus amples éclairciffe- 
mens. 

VIE. 


Le Corps législatif ne peut délibérer „fi 


la féance n’eft compofée de deux cents mem: 
bres au moins , & aucun décret ne fera for. | 


mé que par la pluralité abfolue des fuffrages. 
VIH. 


Tout projet de loi qui, foumis à fa dis- 


cuflion, aura été rejeté après la troifiéme 


Tar ae. où. : 


AA a pm | 


ls- 


me 


m pes meman | À 


lecture. ne pourra étre repréfenté dans la 
même feffon. 
IX. 

Le préambule de tout décret définitif 
énoncera + 19, les dates des féances aux- 
quelles les trois lectures du projet auront 
été faites; 22. le décret par lequel il aura 
été arrêté, après la troifième le&ure, de 
décider définitivement. 

: X. 

Le Roi refufera fa fanéion aux décrets 
dont le préambule n’atteftera pas l’obferva- 
tion des formes ci deffus : fi quelqu'un de. 
ces décrets étoit fanctionné, les miniftres 
ne pourront le fceller ni le promulguer, & 
leur refponfabilité à cet égard durera fix 
années. 

XI. 

Sont exceptés des difpoñtions ci-deflus = 
les décrets reconnus & déclarés urgens par 
une délibération préalable du Corps législa- 
tif; mais ils peuvent être modifiés ou révo- 
qués dans le cours de lamême feffion. 

Le décret par lequel la matière aura été 
‘déclarée urgente en énoncera les motifs, 
“&il fera fait mention de ce décret préalable 
dans le préambule du décret définitif. 


p 
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SrċTION II 


De la Sanition royale. 


ARTICLE PREMIER. 


Les décrets du Corps législatif font pré: 
fentés au Roi, qui peut leur refufer fon 
gonfentement. 

II. 

Dans le cas où le Roi refuse fon confente- 
ment, ce refus n’eft que fufpensif. 

Lorfque les deux législatures qui fui- 
yront celle qui aura préfenté le décret, at- 
ront fucceflivement repréfenté le même dé- 
cret dans les mêmes termes, le Roi fera cen- 
fé avoir donné la fanétion. 


IŢI. 
Le confentement du Roi eft exprimé fur 
chaque décret par cette formule fignée du 
Roi: le Roi confent © fera exécuter. | 
Le refus fufpenff eft exprimé par celles 
ci: le Roi examinera. 
IV. 
Le Roi eft tenu d'exprimer fon confentes 
ment ou fon refus fur chaque décret, dans 
les deux mois de la préfentation. 
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pres 


V. 


Tout décret auquel le Roi a réfufé fon 
confentement, ne peut lui être repréfenté 
par la même législature. 

VI. 

Les décrets fantionnés par le Roi, & 
qui lui auront été préfentés par trois lé- 
gislatures confécutives, ont force de loi, 
& portent le nom & l'intitulé de Lois. 

VII. 

Seront néanmoins exécutés comme lois, 
fans être fujets à la fanion, les actes 
du Corps législatif concernant fa Confti- 
tution en affemblée délibérante: 

Sa police intérieure, & celle qu’il pourra 
exercer dans l’enceinte extérieure qu’il au-, 
ra déterminée ; 

La vérification des pouvoirs de fes mem- 


` þres préfens ; 


Les injonétions aux membres abfens: 

La convocation des affemblées primaires 
en retard'; 

L'exercice de la police conftitutionnelle 
fur les adminiftrateurs & fur les officiers 
municipaux ; 

Les queftions foit d'éligibilité, foit de 
validité des élections, 
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Ne font pareillement fujets à la fanétion, 
Jés actes relatifs à la refponfabilité des mi- 
niftres, ni les décrets portant qu’il y a lieu 
à accufation. 


Vill. 


Les décrets du Corps législatif concer: 
nant létablifement, la prorogation & Ia 
perception des, contributions publiques, por- 
teront le nom & l'intitulé de lois. Ils fe- 
ront promulgués & exécutés fans étre fujets 
à la fanion, fi ce n’ eft pour les difpofi- 
tions qui établiroient des peines autres que 
des amendes & contraintes pécuniaires. 

Ces décrets ne pourront être rendus qu’a- 
-près l’obfervation des formalités prefcrites 
par les articles IV, V, VI, VII, VHI & 
IX. de la fetion II. du préfent chapitre; 
& le Corps législatif ne pourra y inférer 
aucunes.-difpoñtions étrangères à leut 


objet. 
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S E C T1 0 N IV. 


Relations du Corps législatif avec 
le Roi. 


ARTICLE PREMIER. 


Lorfque le Corps législatif eft définiti- 
Yement conftitüé, il envoie au Roi une dg- 
putation pour l’en inftruire Le Roi peut 
chaque année faire l'ouverture de la feffion, 
& ‘bropofer les objets qu’il croit devoi 
être pris en confidération pendant les cours 
de cette feffion, fans néanmoins que cette 
formalité puifle être confidérée comme né- 
ceflaire à l’éétivité du Corps législatif. 

RE 

Lorfque le Corps législatif veut s’ajour- 
mer au-delà de quinze jours, il eft tenu 
d'en prévenir le Roi par une députation, 
au moins huit jours d'avance. 

HI. 

Huitaine au moins avant la fin de chaque 
fefion, le Corps législatif envoie-au. Roi 
une députation, pour lui annoncer le jour 
où il fe propofe de terminer fes féences : 


‘le Roi peut venir faire la clôture de la 


fefion. à 
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IV. 
_ Si le Roi trouve important au bien de 
PEtat que la feffion foit continuée, ou que 


d 

d 
l’ajournement n’ait pas lieu, ou qu'il n’ait 
lieu que pour un temps moins long, il 
peut à cet effet envoyer un ae. fur 


Jequel le Corps législatif eft tenu de dé 
libérer. 


V. 

Le. Roi convoquera le Corps législatif, 
dans l'intervalle de fes feffions , toutes les 
fois que l'intérêt de l'Etat lui paroîtn 
l'exiger, ainfi que dans les cas qui auront 
été prévus & déterminés par le Corps lé: , 

` gislatif avant de s’ajourner. 


VI. 

Toutes les fois que le Roi fe rendri 
au lieu des féances du Corps législatif, il 
fera reçu & reconduit par une députatiot; 
il ne pourra être accompagné dans j’inté 


rieur de ja falle que par le Prince P 
par les Miniftres. 


VII. 


Dans aucun cas, le préfident ne poum 
faire partie d’une députation.» 


endri 
if, il 
Aatiohi 
l’inté 


yal à | 
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vi. 

Le Corps législatif ceffera d’être corps 

délibérant , tant que le Roi fera préfent. 
IX. 

Les attes de la correfpondance du Roi 
avec le Corps législatif, feront toujours 
Contre-fignés par un miniftre, 

X. 

Les Miniftres du Roi auront entrée dans 


J'Affemblée nationale législative; ils y au- 


ront une place marquée. 

Ils feront entendus toutes les fois.qu'ils 
le demanderont fur les objets relatifs 4 leur 
adminiftration, ou lorfqu'ils feront requis 
de donner des éclairciffemens. 

Ils feront également entendus fur les 
objets étrangers à leur adminiftration, quand 
l'Affemblée Nationale leur accordera la 
parole. 


RIRE PTE EEEIEE. 


CHAPITRE IV. 
= De l'exercice du Pouvoir exécutif. 
ARTICLE PREMIER 
Le Pouvoir exécutif fuprême réfide ex- 


clufivement dans ta main du a S 
2 
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Le Roi eft le chef fuprême de l’admini- 
ftration générale du Royaume : le foin : de 
Yeiller au maintien de l’ordre & de la tran; 
quillité publique lui eft confié. 

Le Roi eft le chef fuprême de l’armée. de 
terre & de l’armée navale. 

‘Au Roi Eëft délégué le foin de veiller à la 
fûreté extérièure du Royaume, d’en main- 
tenir les droits & les poffeffions. 


IT. 


Le Roi nomme les ambaffadeurs, & leg 


autres agens des négociations po ditiques. 


IL confère : lei commandement ‘des ar ) 


mées: &:des flottes; & les gradës de Ma: 
réchal de France & d’ Amiral. si 
Il nommeldes: deux tiers des contre-Ami- 


vaux, ‘la moitié des lieutenans-généraux, | 


maréchaux-de:camp, capitaines de vaifleanx, 


& colonels de la gendarmerie natioñäalé. ! | 
Il nomme le tiers des colonels & des | 
lieutenans-colonels, & le fixiéme des lieus 


tenans de’ vaifleaux:: 


Le..tout en: fe. conformant aux loisi fwr 
l'avancement. 


Il nomme dans l’adminiftration, civile de 
marine, les -ordonnateurs , les contrôleurs, 


NESSER 


pini- 
1:de 
tran; 


e de 


r 4 la 
nain- 


fur 


Je de | 


eurs, 
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les tréforiers ‘des ärfenaûx’, les chefs des 
travaux, fous chefs des bâtimens civils, la | 
moitié des chefs d’adminiftration & des fous- 
chefs de conftrüaétion, 

„ Il nomme. les commiffaires ‘auprès , des 
tribunaux. 


Il nomme les prépofés en chef aux régies 
des contributions. indirectes ; & à.l’admini- | 
ftration des domaines nationaux... <; fl 
Il furveille la fabrication. des monnoies; 
& nomme les heers chargés d’exercer 
cette furveillance dans la Commisfion géné- 
iele & dans les hôtels des. monnoies. 

L'éffigie’ ‘du Roi eft empreinte fur toutes 
LE 'mönnoies dü' Royaume. ; = 


s3 


aa a 2e =M 
Le Roi fait délivrer les lettres- -patentes,: 
brevets, & commisfions aux fonttionnaires 
publics ou autres qui doivent en recevoir. l 
AV. i | 
Le Roi fait dreffer la lifte des penfions & 
gratifications , pour être préféntée au Corps 


legislatif à chacüne de fes fesfons, & dé- 
crétée s’il ya lieu. 
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SECTION PREMIERE. 
De la promulgation des Lois. 
ARTICLE PREMIER. ` > 


Le Pouvoir exécutif eft chargé de faire 
fceller les lois du fceau de l'Etat, & dé ? 
les faire promulguer. 

Il eft chargé également de faire promul: 
guer & exécuter les ates du Corps légis: 
fatif qui n'ont pas befoin de la fanétion 
du Roi. 


Ei? 
Il fera fait deux expéditions originales de | i 
chaque loi, toutes deux fignées du Roi,.con- 


tre-fignées par le Miniftre de la Juftice, & 
fcellées du fceau de l'Etat. 

L'une reftera dépofée aux archives du 
Sceau, & l’autre fera remife aux archives 
du Corps législatif. 

ui- | 

La promulgation des lois fera ainfi conçue: 

» N. (Le nom du Roi} par la grace de Dieu, 
n & par la loi conftitutione!le de l'Etat, Roi E 
» des Français; à tous préfens & venir, t 
n»Salut. L’Affemblée Nationale a décrété, 

u & Nous voulons & ordonnons ce qui fuit: n, 
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CLa copie littérale. du décret fera inférée 

|. fans aucun changement. ) 
» Mandons & ordonnons à tous les corps 
» adminiftratifs, & tribunaux, que les pré» 
Dire) ” fentes ils fafent configner dans leurs re- 
& då » gires, lire, publier & afficher dans 
»leurs départemens & refforts respe- 
»&ifs, & exéeuter comme loi du Royaume: 


nuls 
I ? en foi de quoi, nous ayons figné ces pré- 
ont ? fentes, auxquelles nous avons fait appofer 
» le fceau de l'Etat”. 
IV. 
Les del ‘Si le Roi eft mineur, les lois, proclama- 
ee tions & autres aétes émanés de l'autorité 


& royale pendant la Regence, feront conçues 
e5 : 


ainfi qu'il fuit: 
»N, (le nom du Régent) Régent du 
s du : 

= | „Royaume, au nom de N. Cle nom du 

hives » Roi) par la grace de Dieu, & par la loi 
» conftitutionnelle de l'Etat, Roi des Frane 
» çais, &c. &c. &c. ” 

nÇUe: v. 

Dieu, 

Ro Le Pouvoir exécutif eft tenu d’ envoyer 
t3 SUI Jes lois aux corps adminiftratifs & aux tri- 
ra bunaux, de fe faire certifier cet envoi , & 
a | Wen juftifier au- Corps législatif. 

MAC 29, 
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VI. 

Le Pouvoir exécutif- ne peut faire aucu- 
ne loi, même provifoire, mais feulément 
des proclamations conformes aux lois, pour 
en ordonner ou en rappeler l’éxécution: 


S x cT 10.N.II. 
De l’'aôministration intérieure. 


ARTICLE PREMIER. 

Il y a dans chaque département une ad- 
miniftration fupérieure, & dans chaque 
diftrit une adminiftration fubordonnée. 
| IL. ! 

Les adminiftrateurs n’ont aucun caratère 
de repréfentation. 
‘ Jis font des agens élus ätemps par le 
peuple, pour exercer, fous la furveillan- 
ce & l'autorité du Roi, les fonétions ad- 
miniftratives. 

III. 

Ils ne peuvent, ni simmifcer dans 
“Pexercice ‘du Pouvoir législatif ou fufpen- 
dre l'exécution des lois, ni rien entre- 
prendre fur l'ordre” judiciaire, ni fur les 


difpofñtions ou opérations-militaires. 
IV. 


Ta 
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Ey; 

Les Adminiftrateurs font eflentiellement 
chargés de répartir les contributions di- 
rettes, & de furveiller les deniers proye- 
nant de toutes les contributions & revenus 
publics dans leur territoire. 

Il appartient au Pouvoir législatif de dé. 
terminer les règles & le mode dé leurs fon- 
ions, tant fur les objets ci deflus expri- 
més, que fur toutes les autres Parties de 
l’adminiftration intérieure. 


V. 


Le Roi a le droit d’annuller les ates 
dés adminiftrateurs de département. contrai- 
res aux lois ou aux, ordres qu’il leur aura 
adreflés. 

Il peut, dans le cas d’une défobéiffance 
perfévérante. ou s'ils compromettent par 
leur actes la fûreté ou la tranquillité 
publique, les fufpendre de leurs fonctions. 
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pen: Les adminiftrateurs de départemens ont 
itre- | de même le droit d’annuller les actes des 
les lfous-adminiftrateurs de diftri& , contrai- 


tés aux lois où aux arrêtés des adminiftr 
V. I 


D 60€ 


Cena S, 


teurs de départemens, ou aux ordres que 
ces derniers leur auront donné ou tranfmis. 

Ts peuvent également, dans le -cas d’une 
defobéiffance perfévérante des fous-admi- 
ftrateurs, ou fi ces derniers compromet- 
fent par leurs actes la füreté ou la tran 
quillité publique, les fufpendre de leurs 
fonctions , à la charge d'en inftruire le Roi, 
qui pourra lever ou confirmer la fufpenfon. 

RES AVE | 

Le Roi peut, lorfque les adminiftrateurs 
de départemens n'auront pas ufé du pou: 
voir qui leur eft délégué dans l’article ci. 
deffus , annuller dire&ement les actes.des 
fous-adminiftrateurs , & les fufpendre dans 
les mêmes cas. — 

VIII, 

Toutes les fois que le Roi aura pronom 
‘Cé'ou confirmé la fufpenfion des adminiftra 
‘teurs où fous adminiftrateurs, il en inftrui 
ra le Corps législatif. 


Celui-ci pourra ou lever la fufpenfon, 


ou la confirmer, où même difondre lad 


miniftration coupable, & s’ily a lieu. rer, 


voyer tous les adminiftrateurs ou quelques: 
uns d'eux aux tribunaux criminels, ou por 
ter contre eux le décret d’accufation. 
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SEcTIon lil. 
Des relations extérieures. 


ARTICLE PREMIER. 


Le Roi feul peut entretenir des relati- 
ons politiques au dehors, conduire les 
| négociations. faire des préparatifs de guerre 

proportionnés à ceux des Etats voifins, 

diftribuer les forces de terre & de mer 
ainfi qu’il le jugera convenable, & en ré- 
gler la direction en cas de guerre. 
IL. 
) Toute déclaration de guerre fera faite 
en ces termes: De la part Ou Roi des 
Français, au nom de la Nation. 
IT. 

Il appartient au Roi d'arrêter & de 
figner avec toutes les Puiffances étrangé- 
res, tous les traités de paix, d'alliance 
& de commerce, & autres conventions qu’il 
jügera néceffaires au bien dé l'Etat, fauf 
la ratification du Corps législatif. 3 
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CHAPITRE V: 
Du Pouvoir judiciaire. 


ARTICLE PREMIER. 

Le Pouvoir judiciaire ne peut, en au- 
cun cas, être exercé par le Corps législa- 
tif, ni par le Roi. 

IE 

La juftice fera rendue gratuitement par 
des juges élas à temps par le Peuple, & 
inftitués par lettres patentes du Roi, qui 
ne pourra leS refufer. 

Ils ne pourront être, ni deftitués que 
pour forfaiture duement jugée, ni fufpen- 
dus que par une accufation admife. 

L’ Accufateur public fera nommé par le 
Peuple. 

III. 

Les tribunaux ne peuvent, ni s’immifcer 
dans l’exercice du Pouvoir législatif, ou 
fufpendre l'exécution des lois, ni entre: 
prendre fur les fonctions adminiftratives,, 
ou citer devant eux les adminiftrateurs pour 
raifon de leurs fonéions. 

IV. 

Les citoyens ne peuvent être diftraits des 

juges que la loi leur affigne, par aucune 
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commiffion, ni par d’autres attributions & 


évocations que celles qui font déterminées 
par les lois. 
y 


Le droit des citoyens, de terminer dé- 
finitivement leurs conteftations par la voie 
de arbitrage, ne Peut recevoir aucune 
atteinte par les Actes du Pouvoir législatif. 

VI 

Les tribun:ux ordinaires ne peuvent re- 
Ceévoir aucune action au civil, fans qu'il 
leur foit juftifié que les parties ont compa- 
ru, où que le demandeur a cité fa partie ad- 
verfe devant des médiateurs pour parve- 
nir à une conciliation. 

VII. 

Il y aura un ou plufeurs juges-de-paix 
dans les villes. Le nombre en fera déter- 
miné par le Pouvoir législatif. 

VIII. 

Il appartient au Pouvoir législatif de 
régler le nombre & les arrondiflemens des 
tribunaux, & le nombre des 
Chaque tribunal fera compofé. 

IX. 

En matière criminelle , nul citoyen ne 

peut être jugé que fur une accufation re: 


juges dont 
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çue par des jurés, ou décrétée par le Corps 
législatif dans les cas où il lui appartient 
de pourfuivre l’accufation. 

Après l’accufation admife, le fait fera 
reconnu & déclaré par des jurés. 

L’accufé aura la faculté d’en récufer juss 
qu’à vingt, fans donner de motifs. 
` Les jurés qui déclareront le fait, ne pour- 
ront être audeffous du nombre de douze. 

L'application de la loi fera faite par des 
juges. 

L'inftruction fera publique, l’on ne pourra 
refufer aux accufés le fecours d’un Confeil. 

Tout homme acquitté par un juré légal, 
ne peut plus étre repris ni accufé à raifon 
du même fait. 

Nul homme ne peut être faii. que pour 
être conduit devant l'officier de police; & 
nul ne peut être mis en arreftation ou dé- 
tenu qu’en vertu d’un mandat des officiers 
de police, d’une ordonnance de prife-de- 
corps d’un Tribunal, d’un décret d’accufa- 
tion du Corps législatif dans le cas où il 
lui appartient de le prononcer, ou d’un ju- 
gement de condamnation à prifon ou dé- 
tention correttionelle. 
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Tout homnie faifi & conduit devant loffi- 
cier de police, fera examiné furle-champ 
ou au plus tard dans les vingt-quatre heures. 

S'il réfulte de l’examen qu'il n'y a ancun 
fujet d’inculpation contre lui, il fera re- 
mis auffitôt en liberté; ou s’il y a lieu de 
l’enyoyer à la maifon d’arrét , il y fera con- 
duit dans le plus bref délai, qui en aucun 
cas ne pourra excéder trois jours, 


Nul homme arrêté ne peut étre reteni s’i] 
donne caution fuffifante » dans tous les cas 
où la loi perimet de refter libre fous cati- 


tionnement. 


Nul homme, dans le cas où fa détention 
eft autorifée par [a loi, 


de prifon. 


Nul gardien ou geolïer ne peut recevoir- 
hi retenir aucun homme qu'en vertü d’un 
Mandat, ordonnance de prife decorps, dë- 


DuL 


XI. 


XIL 


XIII. 


XIV. 


ne peut être con- 
duit & détenu que dans les lieux légale- 
ment & publiquement défignés pour fervir 
de maifon d’arrét, de maifon de juftice, ou 
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cret d’accufation , ou jugement mentionnés 

dans l’article X. ci deflus, -& fans que la 

tranfcription en ait été faite fur fon regiftre. 
XV. 

Tout gardien ou geolier eft tenu, fans. 

qu'aucun ordre puifle len difpenfer, dere- 
préfenter la perfoune du détenu à l’officier 
civil ayant la police de la maifon de dé- 
tention, toutes les fois qu’il en fera requis 
par lui. 
La repréfentation de la perfonne du dé- 
tenu ne pourra de même être refufée à fes 
parens & amis , porteurs de l’ordre de l’of- 
ficier civil, qui fera toujours tenu de Llac- 
corder, à moins que le gardien ou geoiler 
ne repréfente une ordonnance du juge, tran- 
fcrite fur fon regiftre, pourtenir l'arrêté 
au fecret. 


XVI. 


Tout homme, quel que foit fa place ou fon 
“emploi, autre que ceux à qui la loi donne 
le droit d’arreltation, qui donnera, fignera 
exécutera ou fera exécuter l’ordre d’arrêter 
un citoyen; ou quiconque, même dans les 
‘cas d’arreftation autorifés par la loi, con- 


duira, recevra ou retiendra un citoyen dans. 
un 


tre. 


fon 
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un lieu de détention non publiquement & 
légalement défigné ; & tout gardien où geO= 
lier qui contreviendra aux difpolitions des 
articles XIV & XV. ci.deflus, feront cou- 
pables du crime de détention atbitraire. 


XVIIL 


Nul homme ne peut étre recherché ni 


 pPourfuivi pour raifon des écrits qu'il aura 


fait imprimer ou publier fur quelque matié- 
re que ce foit, fi ce welt qu’il ait provo- 
qué'à deffein la défobeiffance à la loi, l’a. 
vilifflement des Pouvoirs conftitués, la ré- 
fitance à leurs actes, ou quelques unes des 
ations déclarées crimes oudélits par la loi. 


La cenfure fur les a&es des Pouvoirs 
conftitués eft permife; mais les calomnies 
volontaires contre la probité des Fonétion- 
naires publics & la droiture de leurs in- 
tentions dans l’exercice de leurs fonctions, 
pourront être pourfuivies par ceux qui en 


| font l’objet. 


Les calomnies & injures contre quelques 
perfonnes que:ce foit, relatives aux actions 


de leur vie privée; feront punies far deus 
pourfuite, 


) 74 € 
XVIII. 

Nul ne peut être jugé, foit par la voie 

civile, foit par la voie criminelle, pour fait 


d'écrits imprimés ou publiés, fans qu'il ait 
été reconnu & déclaré par un Juré, 12. sil 
y a délit dans l'écrit dénoncé; 4°. fi la 
perfonne pourfuivie en eft coupable. 

XIX. 


Il y aura pour tout le Royaume un feul 


Tribunal de caffation, établi auprès du Corps, 


législatif. Ilaura pour fonétions de prononcer. 
Sur les demandes en caffation contre les 
jugèmens rendus en dernier reffort par les 
tribunaux g 
_ Sur les demandes en renvoi d’un tribunal 
à un autre, pour caufe de fufpicion légi- 
time ; 
Sur les réglemens de juges & les prifes- 
-partie contre un tribunal entier. 


XX: 


En matière de cañation, le Tribunal de 


caffation ne pourra jamais connoître du fond 
des affaires; mais, après avoir caffé le ju- 
gement qui aura été rendu fur une procé- 
dure dans laquelle les formes auront etë 
violées, on qui contiendra üne contraÿen: 


is 
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tion exprefle à la loi, il renverra le fond du 
procès au tribunal qui doit en connoître. 


XXI. 
Lorfqu'après deux caffations, le juges 
| ment du troifième tribunal fera attaqué par 
| les mêmes moyens que les deux premiers, 
la queftion ne pourra plus être agitée au 
Tribunal de caffation fans avoir été fou- 
| mife au Corps législatif, qui portera un 
décret déclaratoire de la loi auquel le Tri- 
| bunal de caflation fera tenu de fe con- 
| former. 


XXII 
Chaque année, le Tribunal de caffation 
| fera tenu d'envoyer à la barre du Corps: 
| législatif une députation de huit de fes 
membres, qui lui préfenteront l’état des 
jugemens rendus, à côté de chacun defquels 
| feront la notice abrégée de l’affaire, & le 
texte de la loi qui aura déterminé la dé- 
cifion. 
XXIII 
| “ Une Haute-Cour nationale, formée dé 
| membres de Tribunal de caffation & de 
| Hauts-Jurés, connoîtra des délits des mi- 
| titres. & agens principaux du Pouvoir exé- 
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_ cutif, & de.crimes qui attaqueront la sù: 
reté générale de l'Etat, lorfque le Corps 
législatif aura rendu -un décret d’accufa- 
tion. 

~ Elle ne fe raflemblera que fur La procla- 
mation du Corps législatif, & à une di- 
ftance de 30,000 toifes au moins du lieu 
Où la Légisiature tiendra fes Séances. 
XXIV. 

Les expéditions exécutoires des juge- 
mens des ‘Tribunaux feront conçues ainf 
qu'il fuit: À 

N. (le nom du Roi.) par la grace de 
Dieu & par la Loi conftitutionnelle de PEtat, 
Roi des François ; à tous préfens & à ve- 
stir, Salut: Le Tribunal de..... a rendu 
le Jugement fuivant : 

i CIci fera copié le Fugement, Dans lequet 
il fera fait mention du nom des Fuges.) 

Mandons -& ordonnons à tous Huiffiers 
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fur ce requis, de mettre le dit Jugementà | 


exécution, à nos Commiffaires auprés des 
Tribunaux d’y tenir la main, & à tous Com- 
mandans & officiers de la force publique, de 
prêter main forte , lorfqu’ils: en feront lé- 
galement requis: en foi de quoi le pré- 
fent.a été figné. par le Préfident du Tribu 
nal & par le Greffer, 
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XXV. 
~ Les fonttions ‘des Commiflaires du Roi 
auprés des tribunaux, feront de requérir 
lobferyation des lois dans les jugemens à 


rendre, & de faire exécuter les jugemens 
rendus. 


Ils re feront point accufateurs publics $ 
mais ils feront entendus fur toutes. les ac- 
cufations, & requerront pendant le cours 
de l’inftru&tion pour la régularité des for- 


mes, & avant le jugement pour l’applica 
tion de la loi. 


XX VI. 


Les Commiffaires du Roi auprés des tri- 
bunaux dénonceront au directeur du juré, 
foit d'office, foit d’après les ordres -quì 
leur feront donnés par le Roi, 

Les attentats contre la liberté individu- 
elle des citoyens, contre la libre circula- 
tion des fubfiftances & autres objets de 
commerce, & contre la perception des con- 
tributions; 

Les délits par lefquels l’exécution des 
ordres donnés par le Roi, dans l'exercice 
des fonctions qui lui font déléguées , feroit 
troublée où empéchée ; 
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Les attentats contre le droit des gens; 

Et les rebellions à l'exécution des juge- 
mens, & de tous les ates exécutoires éma, 
nés des Pouvoirs conftitués. 


XXVI. 

Le Miniftre de la juftice dénoncera au tri 
bunal de cafsation , par [a voie du Gommis- 
faire du Roi, fans préjudice du droit des 
parties intéreflées, les actes par lefquels 
les juges auroient excédé les bornes de 
leur pouvoir. 

Le tribunal les annullera ;- & s'ils don- 
nent lieu à la forfaiture, le fait fera dé- 
noncé au Corps législatif, qui rendra le dé- 
cret d’accufation, s’il y alieu, & renverra 
les. prévenus devant la Haute-Cour natio- 
male. 
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HITRE IC 
De la Force publique, 


ARTICLE PREMIER 
La force publique eft inftituée pour dé- 
fendre l'Etat contre les ennemis du dehors 
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| {qu'une même difcipline & un même uniforme. 
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& 2ffurer au dedans le maintien de l’ordré 
& l’exécution des lois. 
IT. 

Elle eft compofée, 

De l’armée de terre, & de mer: 

De la troupe fpécialement deftinée at 
fervice intérieur : 

Et, fubfidiairéement, des Citoyens actifs, 
& de leurs enfans en état de porter les 
armes, infcrits fur le rôle de la garde na- 
tionale. 

elii. 
«Les gardes. nationales ne forment ni uit 
corps militaire, ni une inftitution dans VE- 
tat; ce font les Citoyens eux mêmes ap- 
pelés. au fervice de la force publique. 

IV. 

Les. Citoyens ne pourront jamais fe for: 
mer, ni agir comme gardes nationales, qu'en 
vertu d’une réquifition ou d’une autorifa- 
tion légale. 

V.: 
* Ils font foumis, en cette qualité, à un 
Organifation déterminée par Ía loi. 
Ils ne peuvent avoir dans tout le royaume 
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Les diftinttions de grade & la fubordination 
ne fubfiftent que relativement au fervice & 
pendant fa durée. 

VI. 

Les officiers. font élus à temps, & ne 
peuvent être réélus qu'après un intervalle 
de fervice comme foldats. 

Nul ne commandera la garde nationale de 
plus d’un diftri&. 

VH. 

Toutes les parties de la force publique; 
employées pour la fürèté de l’État contre 
les ennemis du dehors, agiront ‘fous les 
ordres du Roi. 

VIII. 

Aucun corps ou détachement de troupes 
de ligne ne peut agir dans l'intérieur du 
Royaume fans une requifition légale. 


IX. 


Aucun agent de la force publique ne peut 
entrer dans la maifon d’un citoyen, fi ce 
weft. pour l'exécution - des mandemens : de 
Police & de Juftice, ou dans les cas for- 
mellement prévus par la loi, 
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X. 

La requifition de la force publique dans 
l’intérieur du Royaume, appartient aux of- 
ficiers civils, faivant les règles détermi- 
nées par le Pouvoir législatif. 

XI. 

Si des troubles agitent tout un départe- 
ment, le Roi donnera, fous la refponfabi- 
lité de fes miniftres, les ordres néceflaires 
pour l’exécution des lois & le rétablifle- 
ment de l’ordre; mais à là charge d’en in- 
Former le Corps législatif, s’il eft affemblé, 
& de le convoquer s’il eft en vacance. 


XH. 


La force publique eft effitiellement Q- 
béiffante ; nul corps armé ne peut délibérer. 


XII. 

L'Armée de terre & de mer , &la troupe 
deftinée à la fûreté intérieure, font foumi- 
fes à des lois particulières, foit pour:le 
maintien de la difcipline, foit pour la for- 


me des Jugemens & la nature des peines 


en matière de délits militaires. 
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TITRE -V 
De Contributions publiques. 


ARTICLE PREMIER. 

Les contributions publiques féront déli- 
bérées & fixées chaque année par le Corps 
législatif, & ne pourront fubfifter au delà 
du dernier jour de la feffion fuivante, Í el- 
pas été expre ffément renouvelées. 

If. ~ 
ucun prétexte, les fonds néceffaires 
de la dette nationale & 


les n’ont 


Sous a 
à l’acquittement 
au paiement de la lite civile, ne pourront 
être ni refufés ni fufpendus. 

Le traitement des miniftres du culte ca- 
tholique penfonnés confervés, élus ou nom- 
més en vertu des décrets de l’Affemblée 
Nationale Conftituante, fait partie de la 
dette nationale. 

Le Corps législatif ne pourra, en aucun 
cas, charger la Nation du paiement des det- 
tes d'aucun individu. 


MI. 


Les comptes détaillés de la dépenfe des 
départemens miniftériels, fignés & certifiés 


parles minifires ou ordonnateurs généraux, | 
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feront rendus publics par la voie de lim- 


preffion, au commencement-des feflions de 
chaque législature. 


Il en fera de même-des états de recette 
des diverfes contributions, & de tous les 
revenus publics 

Les états de ces dépenfes & recettes fe- 
ront. diftingués fuivant léur nature; & ex: 
primeront les fommes tonchéés & dépenfées 
année par année dans chaque diftrit. 

Les dépens particulières à chaque dé. 
partement, & relatives aux tribunaux, aux 
corps adminiftratifs & autres établiflemens, 


feront également rendues publiques. 
IV- 

Les adminiftrateurs de département & fous 
adminiftrateurs ne pourront ni établir au- 
cune contribution publique, ni faire aucune 
répartition au delà du temps & des fommes 
fixées par le Corps législatif, ni délibé- 
rer ou permettre, fans y être autorifés 
par lui, aucun emprunt local. à.]a charge 
des citoyens du département. 


V: 


.: Le Pouvoir exécutif dirige & furveille 


la perception & le verfement des contribu. 
La 
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tions, .& donne tous: les ordrés néceffai- 
res à cet effet. 
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Des rapports de la Nation Francaife avét 
les -Nations étrangères. 


La Nation Françaife renonce à entrepren- 
drè äuéune guerre dans la vue de faire des 
conquêtes, & n’emploiera jamais fes forces 
contre la liberté d’aucun Peuple. 

La Confititution n’admet point de droit 
d’aubaine. 

Lés Etrangers, établis où non en Fran- 
cé, fuccèdènt à leurs parens éträngers où 
Français: 

Ils peuvent contracter, acquérir & rece- 
voir des biens fitués èn Ffahce , & en difpo- 
fer ; dë même que tot Citoyen Français, 
par toùs lês moyetis autorifés par les 
lois, 

Les Etrangers qui fe trouvent en France, 
font foumisaux mêmes lois criminelles .& 
de police que les Citoyens Français , fauf 
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les conventions arrêtéés avec les Puiffances 
étrangères: leur perfonne , leurs biens, 
leur induftrie, leur culte font également pro- 
tégés par la loi. 
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TITRE VI 
De la Révifion des Décrets constitutionnels. 


ARTICLE RREMIER: 

: L’Affemblée Nationale Conftituante ‘dé: 
clare. que la Nation a Le droit impreferipti- 
ble de changer fa Conftitutions; & néan- 
moins confidérant qu’il eft plas- conforme à 
l'intérêt national. d’ufer feulement parles 
moyens pris dans la Conftitutionmême ; di 
droit d’en réformer les articles dont l'ex- 
périence auroit fait fentir les inconvéniens, 
décrète qu’il y fera procédé par une Affem- 
blée de Révifion, en la forme fuivante. 


IT, 

Lorfque trois législatures confécutiyes 
auront émis ùn vœu uniforme pour le chan- 
gement de quelqu’article conftitutionnel., il 
yatra lieu à la révifion demandée. 


La prochaine législature & la fuivante ne 
pourront propofer la réforme d'aucun arti- 
cle conftitutionnel. 

IV. 

Des trois législatures qui pourront par 
la fuite propofer quelques changemens , les 
deux premières ne s’occuperont de cet ob- 
jet que dans les deux dern'ers mois de leug 
dernière feflion, &la troifième à la fin de 
fa première -feffion #annuelle, ou au com- 
mencement de la féconde, x 

Leurs délibérations fur cette matière fe- 
ront foumifes aux mêmes formes ‘que les 
ates législatifs; niais les décrets par les- 
` quels elles auront émis leur vœu ne feront 
pas fujets à la fanétion dû Roi: : 

NPs 

La quatrième légisłature, augmentée de 
deux cent quarante neuf membres élus en 
chaque département, par doublement dù 
nombre ordinaire qu’il fournit pour fa po- 
pulation, formera ’Affemblée de Révifen. 

Ces deux cent quarante-neuf membres fe- 
ront. élus après que la nomination des re- 
préfentans au Corps législatif aura été ter: 
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minée, & il en fera fait un procès-verbal 
féparé. 

L’Affemblée de Révifion ne fera compo- 
fée que d’une chambre. 

VI. 

Les membres de la troifième législature 
qui aura demandé le changement, ne pour- 
ront être élus à l’Affemblée de Révifion. 


VHT: 

Les membres de l’Affemblée de Révifon, 
après avoir prononcé tous enfemble le fer- 
ment de vivre libres ou mourir, préteront 
individuellement celui de fe borner à sa- 
tuer fur les objets qui leur auront été fou 
mis par le vœu uniforme des trois législa. 
tures précedentes; de maintenir au fur- 
plus ðe tout leur pouvoir la Constitution 
êu Royaume, décrétée par l’Affemblée Na- 
tionale Contlituante aux années 1789, 1790. 
© 1791; © d’être en tout fidèles à la Naa 
tion, à la Loi & au Roi. 

VII. 

-L’Afemblée de Révifion fera tenue de 
s’occüper enfuite, &. fans délai, des objets 
qui auront été foumis à fon examen: auffi- 
tôt que fon trayail fera terminé, les deux 


cent quarante neuf membres nommés en ang- 
mentation fe retireront fans pouvoir prens 
dre part, en aucun “Cas, aux actes légis- 


latifs. 


Les Colonies &Poffeffions Françaifes dans 
l’Afe, l'Afrique, & l'Amérique, quoi- 
qu’elles faffent partie de l’Empire Fran- 
çais, ne.font pas compriles dans la préfen- 
te Conftituticn. 


Aucun des Pouvoirs inftitués par la Con- 
flitution, n’a le droit de la changer dans 
fon enfemble ni dans fes parties ; fauf les 
réformes qui pourront y être faites parla 
voie de la révifion, conformément aux dif- 
pofitions du titre VII. ci-deffus. 

L’Affemblée Nationale Conftituanteen re- 
met le dépôt à la fidélité du Corps légis- 
latif, du Roi & des Juges, à la vigilance 
des Pères de famille, aux Epoufes & aux 


Mères, à l'affection des jeunes Citoyen$, 


au courage de tous les Français. 


aeeie pue iiaa 
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Les Décrets rendus par l’Affemblée Na- 
tionile Conftituante, qui ne font pas com- 
pris dans l’A@&e de Conftitution,. feront exé- : 
cutés comme Lois ; & les Lois antérieures 


auxquelles elle n’a pas dérogé, feront éga- 


lement obfervées, tant que les uns ou les 


autres n'auront pas éré révoqués ou modi- 
fiés par le Pouvoir législatif, 


Signé, VERNIER, Préfdent ; Poueranrn, 
Courre, MALLY- CHATEAURENAUD, ' CHAIL; 
Lon, AusrY, Evêque du Département de la 
Meufe, DArcHE, Secrétaires. 


Du 3. Septembre t7ot. 


L'Affemblée Nationale ayant entendu la 
leéture de l’Ate conftitutionnel ci deflus, 
| & après l’avoir approuvé, déclare que la 
Confitution eft terminée, & qu su ne peut 
y rien changer. 


| 
Il fera nommé À l’inftant une députation 


de foixante Membres pour offrir, dans le 
jour, l’Aéte conffitutionnel au Roi. 


à M 
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Signé VERNIER, Préfiðent; PouUGEARD, 
Courpe, MAILLY CHATEAURENAUD, . CHAIL- 
Lon, Auger, Evêque du Département de 
la Meufe, Darcue, Sécretazres. 


LETTRE wROI, 


Portée à l'Affemblée Nationale par le Mi- 
nistre de la Justice, le 13. Septembre 
4794. 


ES A 


M. SSIEURS, j'ai examiné attentive- 
ment latte cunftitutionnel que vous avez 
préfenté à mon acceptation: je l’accepte, 
& je le ferai exécuter. Cette déclaration 
eût pu fuffire dans un autre temps; aujour 
d'hui je dois aux intérêts de la Nation, je 
me dois à moi-même de faire connoître mes 
motifs. à 


Dés le commencement de mon règne. j'ai 
déliré la réforme des abus, & dans tous les 


PE OT D'APPRENDRE PORT ON CNT NL LA 


ates du gouvernement, j’ai aimé à prendre 
| pour régle l'opinion publique. 


ww 


Diverfes caufes , au nombre defquelles on 
doit placer la fituation: dés finances à món 
vyénément au: trône, & les frais immenfes 
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d’une guerre honorable. foutenue long-temps 
fans accroiffement d'impôts, avoient établi 
une difproportion confidérable entre les re- 
venus & les dépenfes de l'Etat. Frappé de 
t- la grandeur du mal, Jen’ai pas cherché féu- 


lement les moyens d’y porterremède; j’ai 
fenti la néceffité d’en prévenir le retour; 
j'ai concu le projet d’aflurer le bonheur 
du peuple fur des bafes conftantes, & d’as- 


fujettir à des régles invariables lautorité 
même dont j'étois dépolitaire: j'ai appelé 
a autour de moi la Nation pour l’exécuter. 
= Dans le cours des évènemens de la ré- 
oi volution, mes intentions n’ont jamais varié. 
k Lorfqw’après avoir réformé les anciennes 
je inftitutions, vous avez commencé à mettre 
en à leur place: les premiers effais de votre 
ouvrage , je. n'ai point attendu pour y don- 
nér mon aflentiment, que la Cônftitution 
j'ai | : entière.me fût connue. ` J'ai favorifé l’éta- 
les blifement de fes parties avant même d’avoir 
M 2 


Ca 
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_pu en juger l’enfemble ; & fi les défordres 


qui ont accompagné prefque toutes les épo- 
ques de la révolution, venoient trop fou- 
vent affliger mon cœur, j’efpérois que la 
loi reprendroit de la force entre les maïns 
des nouvelles autorités; & qu’en appro- 
chant du terme de vos travaux, chaque jour 
lui rendroit ce refpe& fans lequel le peuple 
ne peut avoir ni liberté ni bonheur. Jai 
perfifté longtemps dans cette efpérance, 
& ma réfolution n'i changé qu'au moment 
où elle ma abandonné. 


Que chacun fe rappelle l’époque où je 
me fuis éloigné. de Paris: la Confitution 
étoit prête à s'achever, & cependant l’au- 


torité des Loix fembloit s’affoiblir chaque 


jour. L'opinion, loin de fe fixer, fe fub- 
divifoit en une multitude de partis : les a- 
vis les plus exagérés fembloient feuls ob- 
tenir de la faveur: la licence des écrits étoit 
au comble: aucun pouvoir n’étoit refpetté. 


Je .ne .pouvois plus. reconnoître le cara- 
étère de la volonté générale , dans les loix 
que je voyois partout fans force: &-fans 
exécution. = Alors ,.je dois le dire fi vous 


. weuffiez préfenté la Conftitution, je wauw 


SORA RS ECRIRE DS 
er) 


rois pas cru que Pintérét du peuple, règle 
f D 


, Conftante & unique de „ma conduite, me 


permit de l’accepter. : Je n’avois qu’un fen- 
timent; je ne formai qu’un feul projet: je 
voulus m'ifoler de tous les partis ,-& favoir 
quel étoit véritablement le vœu de la- Na- 
tion. 


Les motifs qui me dirigèrent, ne fubfi. 


ftent plus aujourd’hui: Depuis lors les in- 


‘’convéniens & les maux dont je me plaignois, 


vous ont frappés comme. moi.  Vous-avez 
manifefté la volonté de rétablir l’ordre; 


vous” avez! porté vos regards=fur l’indifci- 


: pline de l’armée ; vous avez connu la néces- 


fité de réprimer les abus de la preffe. La 


: révifion de-votre travail a mis au nombre 


des Loix réglementaires . plufieurs articles 
qui m’avoient été préfentés comme confti- 


tutionnels. Vous avez établi des formes 


légales pour la révifion de ceux que vous 
: avez placés.dans la Conftitution. 


Enfin, le 
vœu du peuple.n’eft plus douteux pour moi ; 


| je l'ai vu fe manifefter à la fois, & par 


fon adhéfion à votre ouvrage, &- par -fon 


, attachement au maintien du gouvérnement 
: monarchique, 


) 94 C 


en EEDE EROE E 


J'accepte donc la Cońftitution; je prends 
l'engagement de la maintenir au dedans, 
. de la défendre contre les attaques du de- 
hors, & de la faire exécuter par tous les 
moyens qu’elle met en mon pouvoir. 


Je déclare qu’inftruit de l’adhéfion que la 
grande majorité du peuple donne à la Con- 
ftitution , je renonce au concours que j’avois 
réclamé dans ce travail, 8 que n'étant re- 
fponfable qu’à la Nation, nul autre, lors: 
que j'y renonce, n’auroit le droit de s’en 
plaindre. 

Je manquerois cependant à lavérité, fi 
je difois-que j'ai aperçu dans les moyens 
d'exécution & d’adminiftration, toute l’éner- 
gie qui feroit néceffaire: pour imprimer le 
mouvement & pour conferver l’unité dans 
toutes lesiparties d’un fi vate Empires Mais 
puifque les opinions font aujourd’hui divi- 
fées: fur ces objets, je confens que Jex- 
périence feule ew démeure juge. Lorfque | 
j'aurai fait agir avec loyauté: tous: les mo- | 
yens qui m'ont été remis, aucun reproche | 
ne pourra m'être adreflé; & la Nation 
dont l'intérêt feul: doit :fervir de: règle, 


s’expliquera par les moyens .que la Confis |. 


tution lui a réfervéss 


que 
nio- 
che 
Hion 
le, 
iftis 


2-95 C 


-peneem 
Mais, Meflieurs, pour l’affermiflement 


de la liberté, pour la fabilité de la Con- 
ftitution, pour le bonheur individuel de 


Itous les François, il eft des intérêts fur 


lesquels un devoir impérieux nous prefcrit 


de réunir tous nos efforts. Ces intérêts 


font le refpe& des loix, le rétabliflement 
de l’ordre & la réunion de tous les cita- 
yens. Aujourd’hui que la Conftitution eft 
définitivement arrêtée, des François vivant 
fous les mêmes loix, ne doivent connoîïtre 
d'ennemis que ceux qui les enfreignent. 
La difcorde & l'anarchie; voilà nos enne- 


mis communs: je les combattrai de tout 


mon pouvoir. Il importe que vous & vos 
fucceffeurs me fecondiez avec énergie; que 
fans vouloir dominer la pensée , la loi pro- 
tège également tous ceux qui lui foumet- 
tent leurs aétions ; que ceux que la crainte 
des persécutions & des troubles auroit 
éloignés de leur patrie, foient certains de 
trouver en y rentrant, la füreté & la tran- 
quillité Et pour éteindre les haines, pour 
adoucir les maux qu’une grande révolution 
entraine toujours à fa. fuite: pour que la 
loi puiffe d'aujourd'hui commencer à rece- 


voir ung pleine exécution, cenfentons à loy- 
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bli du pañlé: que les accufations & les 
pourfuites qui n'ont pour principe que les 
évènemens de la révolution, foient éteintes 
dans une réconciliation générale. 

Je ne parle pas de ceux qui n’ont été 
déterminés que par leur attachement pour 
moi: pourriez vous y voir des coupables? 
Quant à ceux qui par des-excès où je pour- 
rois apercevoir des injures perfonelles, ont 
attiré fur eux la pourfuite des Loix, j’é- 
prouve à leur égard que je fuis le Roi de 
tous les François. 


Signé LOUIS. 
Paris, le 13. Sebtembre 1794. 


P. S. Vai penté, Mefsieurs, que c’étoit 
dans le lieu même où la Conftitution avoit 
été formée, que je devois en prononcer 
Pacceptation folennelle : je me rendrai en 
conféquence demain, à midi, à l'Affemblée 
Nationale, 


EXTRA- 


M À p Aan + A ne 0 


o R 


6 = s e 


D 97 C 


non verre 


gaam 


EXTRAIT DE LA LETTRE, 


Ecrite à Mr Defcorches, Envoyé de France 
auprès de la Republique de Pologne, par le 
Ministre des affaires étrangères. 


J. m'empreffe de vous informer, Monfièur 
que le Roi vient d’accepter late Con- 
fitutionel qui lui a eté préfenté par L’A. 
N. Lalettre cy-jointe a pour objet la 
notification de cet événement... 


Les détails dans les quels le Roi entre 
dans la lettre qu'il a adreflée à L’ A. 
N. Monfeur, expliquent fuffifamment. les 
différens motifs, qui ont déterminé fon 
acceptation. S. M. comme elle l’a dit elle 
même, et convaincue, que le nouvel or- 
dre de chofes qui vient de s'établir eft 
conforme au voeu de la majeure partie de 
la Nation; & ce voeu, elle n’a pas héfité Ale 
prendre pour regle de fa conduite. Elie ne 
veut regner que par le bonheur de la Fran- 
ce, fon bonheur perfonel en eft infépara- 
ble, & elle fe complait dans {a douce idée 
d'y avoir contribué en faisant le facrifice 


d’une portion de fon autorité, &en n'ex- 


N 
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erçant :déformais d'autre empire que ce- 
lui de la loi... 

Le Roia jamais fait confifter fon bons 
heur dans ‘lexercice d’une autorité plus 
ou moins ‘étendue. S. M. fera au comble 
de fes voeux fi les reftriétions mifes à cel- 
le jqu'Elle a cxercée jufqu’aipréfent, rem- 
pliffent le but que L’ A-N. seft propofé. 
D'ailleurs les moyens de réparer les defauts, 
que l’expérience fera apercevoir dans la 
conftitution ant été prévus, & il yia lieu 
d’efpérer qu’ils pourront étre employés.fans 
que le Royaume foit expofé à de. nouvels 
‘les fecouffes. 

Il eft, Monfeur un point de la Conftitu- 
tion, qui doit fixer particulierement Pat- 
tentionde toutes les puiffances de l’Euro- 
pe , c'eft la renonciation de la nation Fran- 
çaife à toute efpèce de conquêtes. Les 
conféquences qui réfultent de cette difpof- 
tion font fiévidentes que je m’abftiens d’en 
faire le commentaire , elles, feront fenties 
par tous les amis de I: tranquilité géné- 
rale qui dé formais fera le principal objet de 
‘notre fyftêmé politique. | 

Signé Monrmorw, Ministre des affaires 
‘étrangéres. j 


SU, 29 ET 17 
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COPIE DE LA DECLARATION 
Du Roi des François, au Roi de Pologne. 


Très haut, très Excellent, & très Puis- 
fant Prince notre très cher & très aimé 
bon F rere, 


3 
L Affemblée Nationale vient de me pré- 
fenter l’aéte conftitutionnel qu'elle a décré- 
té, & je me fuis déterminé à Paccepter, 
parceque je dois le regarder comme le re- 
fultat du voeu de la grande majorité de la 
Nation. «Je m'empreffe de faire part de cet 
événement à votre Majefté, connoiffant 
l'intérêt qu'elle prend, autant à la Monar- 
chie françoife, qu’ à tout ce qui me con- 


cerne perfonnellement. Je prie votre Ma- 
| jefté d’être bien perfuadée que le change- 
| ment opéré dans la conftitution françoife, 


ne diminue en rien mon défir de rendre de 


| plus en plus inaltérable la bonne harmonie 
| & la parfaite intelligence qui exiftent ens 


tre nous & votre Majefté, ainfi qu'entre 

nos Nations refpettives. Surce, je prie 

Dieu qu'il vous ait, très haut, très Excel- 
N 2 


lent, & trés Puiffant Prince, fu 

cher -& très aimé bon Frère, en 

& digne garde. x à 
Signé I 


-& plus bas MonTMORIN. | 


Paris ce 20. Septembre 79t 
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